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PRÉFACE





Un an après sa première édition, l’Annuaire stratégique et militaire se situe en 2003 au cœur d’une actualité chargée. Après l’analyse de l’« hyper-terrorisme » et de la guerre en Afghanistan menée en 2002, il paraît alors que le monde doit faire face aux conséquences de l’intervention anglo-américaine en Irak. Au-delà des controverses politiques ou juridiques sur l’opportunité et la légalité de cette action au regard du droit international, la crise illustre la difficulté de séparer les grands enjeux de la sécurité — qu’il s’agisse de la nature des régimes politiques, du terrorisme ou de la prolifération des armes de destruction massive, dès lors que les États-Unis, toujours en état de choc depuis le 11 septembre 2001, les appréhendent de manière globale. C’est un défi sans précédent pour l’Europe, dont la vision d’une société internationale régulée par le consensus est mise à l’épreuve par la volonté américaine d’éliminer les menaces avérées ou virtuelles. La crise irakienne montre à nouveau, si besoin était, que l’Europe ne peut peser en tant que telle si elle se révèle incapable de consentir l’effort militaire minimum à la hauteur de tels enjeux et de maintenir ainsi un sens plus équilibré au concept d’alliance qui fonde sa relation avec les États-Unis. Puisse cette nouvelle édition de l’annuaire de la Fondation pour la Recherche Stratégique préparée sous l’autorité de François Heisbourg, et avec l’engagement renouvelé d’Odile Jacob, contribuer à cette indispensable prise de conscience, alors que l’Union européenne s’apprête à discuter de réformes institutionnelles décisives pour son avenir.

Bruno Racine
Président de la Fondation
pour la Recherche Stratégique






UN MONDE SANS ALLIANCES




FRANÇOIS HEISBOURG1


Au lendemain de l’attaque d’Al Qaeda du 11 septembre 2001, le quotidien Le Monde avait publié un éditorial affirmant à sa une que « nous sommes tous Américains ». Un an et demi plus tard, plusieurs millions de personnes manifestaient dans les rues des capitales européennes et asiatiques pour exprimer leur rejet des projets américains de guerre en Irak, cependant que les sondages d’opinion faisaient ressortir qu’aux yeux des Européens interrogés George W. Bush était la principale menace contre la paix et la sécurité internationales. Le contraste ne pouvait être plus brutal. Au-delà de la volatilité pouvant caractériser les mouvements de l’opinion publique et son expression à travers les médias, il y a bien eu un basculement dans la règle du jeu international. Les institutions internationales bâties à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, et notamment le réseau d’alliances permanentes établi entre les États-Unis et leurs partenaires d’Europe et d’Asie, sont dorénavant mises en cause dans leur logique de fonctionnement comme dans le rôle de régulation qu’elles introduisaient dans les rapports entre nations. Cette transformation, qui constitue le fil conducteur de la livraison 2003 de l’Annuaire stratégique et militaire, a par définition des conséquences de grande envergure, celles-ci affectant entre autres les perspectives d’évolution de la sécurité et de la défense des États européens, dont la France.

Par ailleurs, il serait surprenant que cette mise en mouvement généralisée des plaques tectoniques du système international soit simplement le fruit d’événements isolés ou conjoncturels. L’arrivée aux affaires de l’équipe Bush, dans des conditions politiques inédites, a certes donné une impulsion politique majeure à l’unilatéralisme « dur » caractérisant l’action des États-Unis dans le monde, mais le passage d’un système dominé par des alliances permanentes à un monde fait de coalitions de rencontres est le résultat de causes plus générales, à commencer par la fin de la menace structurante et durable que constituait l’expansion soviétique à l’issue de la lutte contre le IIIe Reich jusqu’à la fin des années 1980. De même, le « 11 septembre » a accéléré la définition d’une stratégie plaçant à son centre la prévention et la préemption, mais cette évolution avait été entamée dès le début des années 1990 face à l’avènement de la prolifération des armes de destruction massive dans les États voyous — les rogue states, formule passée dans le langage officiel dès le premier mandat du président Clinton —, trafiquant entre eux et agissant le cas échéant en liaison avec des groupes terroristes. Si la marche américaine vers la guerre d’Irak a grandement aggravé le processus de délitement du système international d’institutions et d’alliances de l’après-1945, elle n’a pas été à l’origine du processus. Et la guerre d’Irak elle-même, dont les conditions politiques et stratégiques ont certes été réunies à la suite du « 11 septembre », avait été en gestation depuis de longues années, avec notamment l’entrée en vigueur en 1998 de l’Iraq Liberation Act, qui faisait du changement de régime à Bagdad un objectif officiel des États-Unis.

Ces distinguos ont un intérêt qui n’est pas simplement académique. En effet, le positionnement des Européens en termes de relations transatlantiques et leurs choix stratégiques différeront selon que l’évolution des États-Unis sera largement le produit de facteurs conjoncturels et relativement éphémères (liés à l’arrivée, puis le moment venu, au départ de l’Administration Bush) ou, au contraire, dépendra essentiellement de facteurs structurels liés à la fin de la guerre froide, une fois passées les guerres de succession de Yougoslavie (1991-2000) qui ont différé l’affaiblissement de l’OTAN. Nous aborderons ici tant les conséquences de ces évolutions sur les « vieilles alliances » américano-centrées notamment sur l’OTAN, d’une part, sur la « nouvelle alliance » dont l’esquisse pourrait se dessiner au sein de l’Union européenne, d’autre part.



« La mission fait la coalition » : la fin des « vieilles alliances »

Si la crise irakienne a profondément divisé l’Alliance atlantique, les tendances amenant à la fin du réseau des alliances permanentes autour des États-Unis précèdent cette cassure.

Tout d’abord, la fin de la guerre froide et la disparition de l’URSS ont été suivies par une situation dans laquelle les risques et les menaces militaires n’ont ni permanence ni centralité. Les crises se suivent et ne se ressemblent pas : Golfe, Bosnie, Kosovo, Afghanistan, Irak… Naguère, il y avait une mission — contrer l’URSS — dont l’accomplissement était fondé sur l’existence de coalitions permanentes en Europe, en Asie et dans le Pacifique : d’une certaine façon, la coalition faisait la mission. Aujourd’hui, chaque mission réunit des coalitions à géométrie variable. Lorsque Paul Wolfowitz déclare le 27 septembre 2001 à l’OTAN que c’est la mission qui fait la coalition, il n’a pas seulement émis un vœu mais énonçait une évidence stratégique.

Par ailleurs, pendant la guerre froide, l’Europe centrale constituait le Schwerpunkt de la confrontation Est-Ouest. Aussi, l’OTAN était par définition au centre du jeu international comme de la posture stratégique américaine. Cette situation a cessé de prévaloir dès les accords de 1990 sur l’unité d’une Allemagne tout entière placée dans l’OTAN et libérée de la présence des forces soviétiques. Très rapidement, la part du European Command (EUCOM) américain dans la structure de forces des États-Unis a diminué, passant à 8 % du total des effectifs des armées américaines au début du XXIe siècle. De surcroît, dans une Europe désormais apaisée avec la fin des guerres de succession de Yougoslavie (1991-2000), l’OTAN a cessé de jouer un rôle pivotal dans les préoccupations stratégiques américaines. Pendant la guerre froide, le maintien de l’intégrité de l’Alliance atlantique était une préoccupation de premier ordre pour les États-Unis : c’est ainsi qu’ils n’insistèrent pas, pendant les années 1960, même auprès de leurs alliés proches, pour que les Européens participent peu ou prou à la guerre du Viêt-nam. Nous avons vu avec l’affaire irakienne que c’est tout le contraire qui se produit aujourd’hui : l’unité de l’Alliance est jugée comme étant d’importance secondaire et cela tant par les Européens que par les Américains. Plus encore, à l’unité de l’Alliance autour d’un consensus mou, les États-Unis ont préféré jouer la division de l’OTAN et de l’Union de façon à faire clairement apparaître les contours de la coalition (les pays de la « nouvelle » Europe) par effet de contraste avec ceux qui refusaient d’entrer dans la mission. L’affirmer ne relève ni de la critique ni de la mise en exergue d’actions qui relevaient essentiellement de l’idéologie des « néo-conservateurs » américains : au-delà du manichéisme de l’Administration Bush, la cause profonde de l’évolution constatée est l’apaisement stratégique du continent européen.

Enfin, le déroulement de la campagne aérienne du Kosovo — la plus intense des campagnes de l’OTAN en ex-Yougoslavie — a constitué tout à la fois le point d’orgue de l’OTAN comme une machine de guerre assurant la conduite politique et militaire d’opérations et son chant du cygne. Non seulement les États-Unis supportèrent mal la contrainte imposée à l’opération « Allied Force » par les instances politiques réunissant dix-neuf pays, mais surtout ils subirent de plein fouet les conflits entre la chaîne de commandement otanienne (dirigée par le général américain Wesley Clark, Supreme Allied Commander Europe), à laquelle les forces américaines étaient en principe subordonnées, et la chaîne de commande nationale américaine dirigée par le Chief of the Joint Chiefs of Staff, dont le général Clark était en principe subordonné ; dès lors que l’OTAN n’était qu’un élément secondaire dans le dispositif stratégique américain, cette dyarchie s’avérait insupportable et ingérable. Dès juin 1999, il était clair que plus jamais l’OTAN ne dirigerait des opérations militaires majeures et à forte intensité. D’alliance de défense, l’OTAN devenait organisation régionale de sécurité. Celle-ci remplit des tâches certes fort importantes — maintien de la paix dans les Balkans voire en Afghanistan, élargissement vers les pays ex-communistes, production d’interopérabilité entre les forces des États membres, dialogue euro-américain — mais qui n’en font pas une organisation de défense collective.

L’offensive irakienne a conduit ce processus un pas plus loin, au risque de compromettre la capacité de l’Alliance atlantique à remplir dans de bonnes conditions ses tâches d’organisation de sécurité. L’Alliance a été profondément divisée par le désaccord de fond sur la nécessité de la guerre d’Irak, avec les déclarations et initiatives américaines mais aussi françaises sur le clivage entre la « vieille » et la « nouvelle » Europe.

Surtout, les États-Unis ont bien marqué que si « la mission fait la coalition », il ne s’agissait pas là seulement d’un constat opérationnel, mais aussi d’une posture stratégique : le refus d’un pays de jouer le rôle voulu pour eux par les États-Unis dans l’exécution d’une mission allait se traduire par son éviction de fait de la coalition, même s’il devait s’agir d’un allié fidèle de premier rang comme l’a été la Turquie pendant plus de cinquante ans. Les alliés bilatéraux tout comme les organisations multilatérales sont désormais précaires et révocables : même le Royaume-Uni, dont le Premier ministre avait engagé tout son crédit dans le soutien à la lutte contre Saddam Hussein, se fit notifier le 10 mars 2003 par le Secrétaire à la Défense américain, Donald Rumsfeld, que les États-Unis pourraient fort bien se passer de la participation militaire britannique. Naturellement, le style abrasif de certains membres de l’Administration Bush et l’hubris bonapartiste de « néo-conservateurs » prompts à exporter les valeurs américaines à la pointe de l’épée sont directement liés à une donne politique spécifique dans l’Histoire des États-Unis, et cela changera forcément avec l’inévitable alternance politique, peut-être en 2004, et mécaniquement au plus tard en 2008. Par contre, le substrat stratégique et politique qui conduit au démontage des relations d’alliance militaire caractéristiques de la période commençant avec la Seconde Guerre mondiale ne disparaîtra pas.

En attendant ces éventuels changements électoraux aux États-Unis, il est possible d’émettre des hypothèses d’évolution de la posture stratégique américaine. Dans la période succédant à la guerre d’Irak, la tendance bonapartiste incarnée par les néo-conservateurs aux affaires (Paul Wolfowitz au Pentagone, John Bolton au Département d’État,…) ou à la plume (William Kristol, Robert Kagan,…) sera dans l’ascendant. La guerre a été menée rapidement et avec succès, confirmant les choix des civils du Pentagone, cependant que le revers diplomatique subi par les États-Unis au Conseil de sécurité a réduit l’influence de ceux qui prônaient une approche multilatérale. Certes l’après-guerre en Irak est difficile : mais cela n’émeut guère l’opinion américaine, du moins en l’absence de pertes militaires importantes. De surcroît, avec les armées américaines désormais à pied d’œuvre en Irak même, il sera difficile de résister à la tentation de peser sur l’évolution du paysage stratégique dans la région, qu’il s’agisse de convaincre l’Iran d’arrêter la mise en œuvre de son programme de production d’uranium enrichi par centrifugation, ou d’amener la Syrie et l’Iran à démilitariser le Hezbollah opérant depuis le Sud-Liban. Une telle fuite en avant accroîtrait vraisemblablement les tensions entre les États-Unis et la plus grande partie de leurs alliés traditionnels.

Nul ne sait combien de temps pourrait durer cette tentation bonapartiste, qui se heurtera non seulement aux réticences des États et des populations visées, mais aussi à une opinion américaine qui attache une importance certaine à la situation économique intérieure. Cependant, la facile victoire en Irak, jointe au traumatisme durable du « 11 septembre » dans une opinion qui donne le primat à la sécurité plutôt qu’à la prospérité, donne à penser que la phase d’expansion et d’intervention pourrait être durable. Elle prendra cependant fin tôt ou tard, mais, dans leur positionnement par rapport aux États-Unis, les Européens auront garde de méconnaître la possibilité que l’alternative au bonapartisme soit l’isolationnisme et non le retour au système des alliances et de l’engagement multilatéral caractéristiques de la période 1941 (Pearl Harbor) à 2001 (11 septembre).




L’Europe entre nulle part et ailleurs : une nouvelle alliance est-elle possible ?

La formule « entre nulle part et ailleurs » n’est pas simple coquetterie d’auteur. En effet, dans ce monde sans alliances, l’Union européenne se trouve littéralement dans un no man’s land en termes de politique étrangère, de sécurité et de défense ; elle n’est pas l’Europe-puissance souvent mise en avant par les responsables politiques français, dans la mesure où elle n’est pas un sujet autonome des relations internationales. Les quelques incursions faites dans le domaine de la diplomatie, avec la désignation d’un « monsieur PESC », et de la défense, avec le lancement en 1999 de la Politique européenne de sécurité et de défense (PESD), s’inscrivent dans une logique intergouvernementale. En même temps, l’Union européenne existe bel et bien : la politique commerciale extérieure, l’euro, ou les accords de Schengen sont plus que la simple addition des intérêts des États membres pris individuellement. Autrement dit, l’Europe (l’Union et ses membres) n’appartient déjà plus au monde traditionnel de la souveraineté des États telle que définie lors des traités de Westphalie de 1648-1649, tout en n’étant pas devenue un acteur collectif du plein exercice. Ce nulle part n’est cependant pas un état stable : il n’est pas possible de demeurer indéfiniment au milieu d’un gué. Il y a donc bien un ailleurs vers lequel l’Europe se dirige. La Convention pour l’avenir de l’Europe, réunie depuis le printemps 2002, a reçu pour charge de contribuer à la définition de cet ailleurs, en élaborant un traité constitutionnel, texte transmis au Parlement européen puis à la Conférence intergouvernementale des États membres de l’Union avant la fin juin 2003.

La crise irakienne est intervenue au moment même où les rédacteurs du Traité constitutionnel abordaient les questions diplomatiques et de défense. Dans le domaine de la politique étrangère et de défense européenne, la crise irakienne aura puissamment accéléré des évolutions en cours et fonctionné comme un révélateur de ce qui avait pu paraître jusque-là flou ou sujet à interrogation. L’effet d’ensemble est semblable à ce qui s’est passé pour le système d’alliances américano-centrées, avec une différence cruciale : le système d’alliances était déjà en cours de déclin, alors que l’évolution de l’Union est censée représenter l’avenir, soit par volonté politique ou idéologique (ainsi la recherche française de l’Europe-puissance ou les aspirations fédéralistes d’autres États), soit par défaut (du fait même du déclin de l’alliance euro-américaine).

Plusieurs évolutions auront ainsi été mises en relief par la crise irakienne. Tout d’abord, les États-Unis ont clairement manifesté promptitude à casser des tentatives d’unification européenne dont le résultat ne les aurait pas pleinement safisfaits : pour Washington, un accord a minima entre les quinze sur la guerre d’Irak, tel celui convenu le 17 janvier 2003 par les ministres européens des Affaires étrangères, paraissait moins souhaitable qu’une cassure de l’Union permettant d’accentuer le soutien politique bilatéral de tel ou tel pays — Royaume-Uni, Espagne, Danemark — à l’entreprise irakienne. Le mécanisme à l’œuvre ici est exactement le même que celui conduisant à préférer la constitution d’une coalition ad hoc et la division de l’OTAN à une unité tiède. La « Lettre des Huit » a été le principal vecteur de cette politique, au demeurant efficacement relayée ou répercutée par certains membres de l’Union (et notamment la France) qui trouvaient également un intérêt à jouer la polarisation entre « jeune » et « vieille » Europe plutôt que la convergence.

Ensuite, et l’observation est le corollaire du constat précédent, nous savons désormais qu’il sera pratiquement impossible de bâtir une PESC (et donc une PESD) embrassant durablement l’Union dans son ensemble, puisque tout différend sérieux entre certains États membres et Washington se traduira par une division de l’Union. La « Lettre des Huit », dont cinq2 des signataires étaient déjà des membres de l’Union, a fourni en outre la démonstration que cet état de fait n’est pas directement lié au prochain élargissement de l’Union à vingt-cinq membres. Cette extension ne fera qu’accentuer le trait, mais sans être à son origine. Certes, il n’est pas impossible que l’Union — même à vingt-cinq ou à trente — parvienne parfois à faire son unité sur des sujets importants tout en se démarquant collectivement des États-Unis : tel pourrait être le cas pour la promotion de la « feuille de route » israélo-palestinienne. Mais ces occasions, pour autant qu’elles se présentent — ce qui reste à prouver — seront l’exception. En termes institutionnels, la recherche d’« une union sans cesse plus étroite », pour reprendre le préambule du traité de Rome (1957) n’est plus un objectif réaliste, du moins à l’échelle de l’Union tout entière. Si ce postulat devait être tenu pour acquis, la France et l’Allemagne, parmi d’autres, perdraient chacune le mythe mobilisateur qui a structuré leur Politique européenne et étrangère depuis plus d’un demi-siècle. Même en admettant que le mythe ne mobilisait pas chacune à une fin identique (ce sont plus que des nuances qui distinguent l’Europe fédérale de l’Allemagne, de l’Europe-puissance de la France), c’est une véritable « perte du Nord » que traversent les pays traditionnellement les plus engagés dans la construction européenne. Le constat s’applique aussi à un pays comme l’Italie, pilier d’une Europe fédérale, qui s’est retrouvé dans le groupe des Huit.

Dépourvus d’un horizon vers lequel cheminer, quels choix feront à l’avenir ces pays ?

C’est ici qu’intervient peut-être la conséquence la plus lourde de la crise irakienne. Cette dernière a à la fois illustré les limites de l’action du couple franco-allemand relancé à l’automne 2002 et fourni l’occasion d’une large révolte contre cette relance. C’est dans ce domaine que la crise irakienne aura créé une situation nouvelle, et pas seulement servi d’accélérateur et de révélateur. Rappelons les faits. À la suite des élections françaises (avril-mai 2002) et allemandes (septembre 2002), les conditions politiques permettent une relance spectaculaire d’un couple franco-allemand qui était tombé en léthargie depuis le milieu des années 1990, le sommeil n’étant interrompu que pour donner place à des disputes acrimonieuses débouchant sur le catastrophique Conseil européen de Nice de décembre 2000. Dès octobre 2002, la France et l’Allemagne réconciliées établissent une base d’accord sur le dossier clé de la politique agricole commune, avec comme résultat immédiat des initiatives communes à la Convention sur la défense d’une part, la police et la justice d’autre part. À la fin de l’année, Berlin et Paris définissent les termes du débat en ce qui concerne le futur exécutif européen, avec une dyarchie entre une présidence stable du Conseil européen et un président politiquement responsable de la Commission. Ainsi le couple naguère en froid rattrapait le temps perdu en prenant l’initiative au sein de la Convention. Pendant ce temps, la France et l’Allemagne se trouvaient sur des positions compatibles sur l’Irak plutôt que sur une position commune, et la suite des événements montrera que c’était là une sagesse dont il aurait valu mieux ne pas se départir. L’Allemagne dénonçait avec virulence les projets de guerre américains, le chancelier Schröder jouant (et gagnant) les élections de septembre 2002 sur ce thème, fermant toutes les options en termes de vote au Conseil de sécurité, alors même qu’elle allait y entrer au 1er janvier 2003 pour deux ans, et en assurer la présidence en février 2003. La France, pour sa part, et jusqu’à la mi-janvier 2003, ne se privait pas ouvertement de sa marge de manœuvre diplomatique, voire militaire, notamment à l’occasion des vœux des armées au président de la République pour la nouvelle année. Cependant, à partir du 18 janvier, la France va rapidement fermer ses options, évoquant publiquement l’hypothèse du veto dès le 20 janvier. Surtout le 22 janvier à l’occasion du 40e anniversaire du traité de l’Élysée, la France et l’Allemagne vont afficher le caractère commun de leurs positions sur l’Irak, le tout sur toile de fond d’affirmation de la vocation du couple franco-allemand à donner le ton en Europe. Dans la semaine qui suit, c’est un puissant rejet de tout ce que représente le couple franco-allemand qui se manifestera à travers la « Lettre des Huit ». Celle-ci était certes centrée sur l’Irak, mais ce qui lui donnait son sens était moins un texte plutôt anodin, largement en deçà du langage de l’administration Bush, que la volonté délibérée des Huit d’en écarter à tout prix Paris et Berlin. Français et Allemands n’étaient pas consultés, le fait étant parfaitement voulu. Au-delà de la part de manipulation politico-médiatique américaine et britannique, le fait s’explique essentiellement par deux raisons. D’une part, l’absence même d’un couple franco-allemand dynamique entre 1995 et 2002 avait permis à d’autres mécanismes de prendre en partie le relais, le tout étant naturellement remis en cause en cas de retrouvailles entre le président Chirac et le chancelier Schröder ; l’Espagne du Premier ministre Aznar avait politiquement beaucoup gagné à travers le triangle Londres-Madrid-Berlin ; l’Italie du Premier ministre Berlusconi, sans parler du Royaume-Uni du Premier ministre Blair, avait accru ses marges de manœuvre.

D’autre part, et ici l’élargissement à vingt-cinq fait sentir ses effets par anticipation, les nouveaux membres de l’Union n’ont tout simplement jamais fait l’expérience, pour des raisons historiques, géostratégiques et institutionnelles évidentes, d’une construction européenne basée sur l’interaction entre le couple franco-allemand et la Communauté européenne dans son ensemble. L’affaire est aggravée par la coupure entre l’atlantisme profond des nouveaux membres issus de l’ex-camp soviétique et une vieille Europe qui part plus volontiers du principe que l’on peut être un bon allié des États-Unis tout en poursuivant une active Politique européenne de défense. L’antiaméricanisme prêté à la France n’a fait qu’accentuer la coupure.

En résumé donc, la France et l’Allemagne découvrent, à peine après s’être elles-mêmes redécouvertes, que la plupart de leurs partenaires rejettent désormais le leadership du couple rhénan.

Dans ces conditions, l’Europe, dépourvue d’une PESC et d’une PESD substantielle embrassant toute l’Union, se trouve renvoyée devant deux schémas possibles d’évolution, dont on soulignera par ailleurs qu’ils ne sont pas mutuellement exclusifs dans le temps et dans l’espace.

Le premier schéma peut être qualifié de souverainiste, avec un « souverainisme dur dans une Europe molle ». Ici, les États nations conservent l’intégralité de leurs prérogatives diplomatiques et militaires, cependant que l’Union européenne se conforme à la caricature qu’en fait Robert Kagan : un « paradis kantien » postmoderne, zone de paix, de droit et de libre-échange. Tout comme Kagan, on ne fera pas la faute de considérer une telle zone comme étant une réalisation médiocre : la plupart des peuples du monde donneraient cher pour vivre dans une aire aussi sympathique. Mais, et là aussi l’on rejoindra Kagan, un tel espace n’est pas une puissance : rien à voir ici avec l’Europe-puissance des euro-gaullistes français.

La vision souverainiste bénéficie d’atouts pratiques majeurs, le plus important étant qu’elle correspond, en grande partie, à la simple poursuite de ce qui se fait déjà en matière de sécurité et de défense. La loi du moindre effort joue en sa faveur, n’exigeant ni courage politique ni sacrifices financiers. Les pouvoirs actuels de M. Solana ne compromettent pas ce schéma, pas plus que la création dans le courant de 2003 d’une force de réaction rapide européenne, dont les critiques disent qu’elle n’est pas une force (il s’agit d’un catalogue de moyens mis à disposition par les États), qu’elle ne réagit pas (ses premiers pas en Bosnie et en Macédoine se déroulent respectivement huit ans et trois ans après que l’OTAN se soit engagée dans ces théâtres), qu’elle n’est ni rapide (soixante jours, c’est long par rapport à des urgences rwandaises ou ivoiriennes), ni européenne (en l’absence de moyens de commandement intégrés européens, ceux de l’OTAN seront prêtés).

Par ailleurs, l’option souverainiste a l’avantage potentiel de dépièger la question de l’élargissement vers la Turquie ou, le moment venu, vers l’Ukraine ou le Maroc ; dès lors qu’un État remplit les critères politique, économique, juridique, etc., fixés à Copenhague en 1992, il n’y aurait aucune raison de l’empêcher de rejoindre l’Union, puisqu’il ne serait plus question de construire une union sans cesse plus étroite avec sa diplomatie et sa défense. Resterait la question de la contiguité géographique qui serait sans doute résolue au cas par cas. Certains pourront arguer qu’il ne s’agira pas là d’un avantage mais d’un inconvénient ; il reste que le souverainisme facilite l’élargissement mieux que ne le ferait une Union en voie de fédéralisation.

Le souverainisme dur dans une Europe molle a cependant un travers fondamental et rédhibitoire ; comme le rappelle fort justement Robert Kagan, le « paradis kantien » ne peut pas survivre dans un monde hobbesien si personne n’est là pour en assurer la sécurité. L’analyste américain a tort de prétendre que seuls les États-Unis ont assuré la sécurité de l’Europe depuis la Seconde Guerre mondiale : tous les Européens ne viennent pas de Vénus, tous les Américains ne viennent pas de Mars et la guerre zéro mort n’est assurément pas une invention française et britannique. Il n’en reste pas moins que c’est bien l’Alliance atlantique qui a assuré la sécurité de l’Europe grâce aux efforts conjoints des Américains et des Européens pendant la guerre froide. Comme nous l’avons vu précédemment, cette alliance, en tant qu’instrument de défense, est morte. Dans un monde hobbesien, l’Europe molle ne sera pas défendue aux mêmes conditions que naguère, les États-Unis exigeant désormais une allégeance totale — par exemple à travers la participation aux guerres qu’aura choisi de conduire Washington, telle l’expédition d’Irak — et encore sans garantie de réciprocité. Autrement dit, il faudra bien, comme nous y invite d’ailleurs Robert Kagan, que l’Europe fasse un effort de défense correspondant aux menaces substantielles du monde moderne, avec ses États proliférateurs et son hyperterrorisme. C’est à ce prix-là que nous pourrons assurer notre sécurité, avec les États-Unis si possible, sans eux si nécessaire, et le tout sur des bases acceptables en termes de relations euro-américaines. Un tel effort de défense ne peut pas être le produit des efforts isolés de telle ou telle nation européenne. Il faudra bien mutualiser nos moyens et nos politiques en la matière, en faire des outils collectifs européens. La préservation du jardin de Kant ne s’accommode pas volontiers du schéma souverainiste, du moins dans les conditions stratégiques de l’après-guerre froide.

L’autre schéma, qui peut le cas échéant se nicher dans le précédent, est celui du « noyau dur », de la Kern Europa pour reprendre le terme inventé par le député chrétien allemand Karl Lammers au début des années 1990. Front pionnier (J. Chirac), avant-garde (J. Delors), géométrie variable (L. Tindemans), Europe à deux vitesses, sont des variantes sur un thème général auquel appartiennent aussi les « coopérations renforcées » dont l’existence est reconnue par les traités d’Union européenne. Les avantages de cette approche sont aussi évidents en matière de sécurité et de défense qu’ils l’ont été dans les domaines civils de la construction européenne. L’euro et Schengen en sont des exemples substantiels. Ces exemples montrent aussi qu’une telle approche n’exclut pas a posteriori ceux qui ne sont pas prêts à s’y joindre a priori.

À côté de cet avantage essentiel, l’option pose des problèmes substantiels. Tout d’abord, au plan juridique, le traité de Nice a délibérément exclu du champ des coopérations renforcées futures la sécurité et la défense. Autrement dit, si un groupe de pays de l’Union veut se fixer des objectifs allant au-delà de l’actuelle PESC/PESD, cela ne pourra pas se faire dans le cadre de l’Union, avec le double risque de réduire la force d’entraînement de l’initiative et de générer une divergence de règles du jeu rendant plus difficile une intégration ultérieure dans le corpus de l’Union. Si des coopérations hors Union devaient se multiplier, il y aurait toutes les chances pour que s’instaure à terme un décalage permanent : autrement dit, non plus une Europe à deux vitesses, mais deux ou plusieurs Europe, chacune à sa vitesse.

Ensuite, comment définir le noyau ? Dans la mesure où le Royaume-Uni est la première puissance d’Europe en termes de dépenses militaires, il serait absurde de vouloir l’en exclure. La logique voudrait qu’un noyau devrait tenter de rassembler, au minimum les pays disposant à la fois d’une structure de forces étoffée et d’une base industrielle et budgétaire de défense substantielle. À cet égard, les six pays du processus de la « lettre d’intention » (LOI) — Allemagne, Espagne, France, Italie, Royaume-Uni, Suède — en matière d’industrie de défense devraient en être, ainsi que la Pologne, parmi les nouveaux membres. Cependant, ce ne sont pas seulement les capacités mais aussi la volonté d’aller de l’avant qui définiront un noyau dur : la Belgique n’a cessé d’être militante à cet égard.

Aussi, la question fondamentale est celle des objectifs poursuivis, et des moyens alloués dans la poursuite de ces objectifs. En toute hypothèse, il s’agira en matière de défense d’initiatives allant au-delà de celles déjà conduites à quinze. Les interrogations clés seront ici les suivantes :


	Quel effort budgétaire supplémentaire les Européens concernés sont-ils prêts à consentir pour une défense européenne ? Les réponses ici pourront se décliner sous forme de critères de convergence, notamment en matière de R&D militaire et de dépenses d’équipement. Elles pourraient aussi se traduire par la mise en place de financements collectifs de la R&D militaire, à l’instar des financements de la R&D civile par la Commission.


	Quelles mesures d’intégration des moyens militaires les États concernés sont-il prêts à prendre dans les domaines les plus porteurs d’efficacité opérationnelle et de réduction des coûts ? Lors d’un sommet tenu le 29 avril, l’Allemagne, la Belgique, la France et le Luxembourg ont décidé la création d’un commandement de la mobilité stratégique d’ici juin 2004. Celui-ci aura tout son sens s’il comprend une filière unique d’acquisition, de formation, d’entretien, d’opérations, nourrie par un « pot » budgétaire commun. La création d’un commandement de la défense des populations (homeland defense) serait une autre initiative forte. De telles mutualisations sont à la clé d’un retour acceptable sur investissement. Il n’est en outre pas interdit de penser que la question pratique de l’intégration n’appellera pas des réponses identiques à la question théologique de l’OTAN versus l’Union européenne. D’une part, celles énoncées ici ne piétinent pas les plates-bandes atlantiques. D’autre part, et surtout, les États les moins proatlantiques — comme la France — ne sont pas toujours les plus intégrationnistes ; et les plus proatlantiques — comme la Pologne — ne sont pas forcément anti-intégrationnistes. Le Royaume-Uni est lui à la fois atlantiste et anti-intégrationniste… Sans prétendre que l’affaire est simple, on progressera d’autant plus que l’on évitera de considérer comme étant étroitement liées les questions de l’intégration militaire européenne et du positionnement atlantique.


	Quelles mesures de division internationale du travail serons-nous prêts à proposer, dans les domaines où les économies d’échelle multinationales comptent moins que la maîtrise d’une spécialité par un nombre limité de pays ? De la même façon que la géographie suffit à expliquer que seule une partie des membres de l’Union possèdent des sous-marins, aucune raison stratégique ou budgétaire milite en faveur de la possession par chacun des quinze pays de l’Union de forces spéciales ou d’avions de combat. Au plan politique, cette question est rigoureusement symétrique à celle concernant l’intégration des moyens : pour y être répondu positivement, il faut un niveau comparable et élevé de confiance les uns dans les autres.




En dernière analyse, l’option « noyau dur » n’a de chances de se produire que si cette confiance existe. En matière de sécurité, et de défense, cela vaut encore plus que dans cet autre domaine de haute souveraineté qu’est la monnaie. Étant donné la répartition des moyens militaires existants aujourd’hui au sein de l’Union, et qui sont détaillés dans cet annuaire, cette confiance doit s’établir non seulement au sein du couple franco-allemand, mais tout autant avec le Royaume-Uni. Dans les « dommages collatéraux » de la crise irakienne, la dégradation des relations franco-britanniques aura ainsi été particulièrement lourde de conséquences. Dans un monde où les alliances de la guerre froide ont cessé d’être opératoires, avec une Amérique dégagée de toute obligation permanente à l’égard de qui que ce soit (fût-ce le Royaume-Uni), le lien entre Paris et Londres doit absolument être rétabli sans préjudice d’initiatives franco-allemandes ou autres.


LA « LETTRE DES HUIT » DANS SA VERSION ORIGINALE

Europe and America must stand united (The Wall Street Journal, 30.01.2003)


The real bond between the United States and Europe is the values we share : democracy, individual freedom, human rights and the Rule of Law. These values crossed the Atlantic with those who sailed from Europe to help create the USA. Today they are under greater threat than ever.

The attacks of 11 September showed just how far terrorists — the enemies of our common values — are prepared to go to destroy them. Those outrages were an attack on all of us. In standing firm in defence of these principles, the governments and people of the United States and Europe have amply demonstrated the strength of their convictions. Today more than ever, the transatlantic bond is a guarantee of our freedom.

We in Europe have a relationship with the United States which has stood the test of time. Thanks in large part to American bravery, generosity and far-sightedness, Europe was set free from the two forms of tyranny that devastated our continent in the 20th century : Nazism and Communism. Thanks, too, to the continued cooperation between Europe and the United States we have managed to guarantee peace and freedom on our continent. The transatlantic relationship must not become a casualty of the current Iraqi regime’s persistent attempts to threaten world security.

In today’s world, more than ever before, it is vital that we preserve that unity and cohesion. We know that success in the day-to-day battle against terrorism and the proliferation of weapons of mass destruction demands unwavering determination and firm international cohesion on the part of all countries for whom freedom is precious.

The Iraqi regime and its weapons of mass destruction represent a clear threat to world security. This danger has been explicitly recognised by the United Nations. All of us are bound by Security Council Resolution 1441, which was adopted unanimously. We Europeans have since reiterated our backing for Resolution 1441, our wish to pursue the UN route and our support for the Security Council, at the Prague Nato Summit and the Copenhagen European Council.

In doing so, we sent a clear, firm and unequivocal message that we would rid the world of the danger posed by Saddam Hussein’s weapons of mass destruction. We must remain united in insisting that his regime is disarmed. The solidarity, cohesion and determination of the international community are our best hope of achieving this peacefully. Our strength lies in unity.

The combination of weapons of mass destruction and terrorism is a threat of incalculable consequences. It is one at which all of us should feel concerned. Resolution 1441 is Saddam Hussein’s last chance to disarm using peaceful means. The opportunity to avoid greater confrontation rests with him. Sadly this week the UN weapons inspectors have confirmed that his long-established pattern of deception, denial and non-compliance with UN Security Council resolutions is continuing.

Europe has no quarrel with the Iraqi people. Indeed, they are the first victims of Iraq’s current brutal regime. Our goal is to safeguard world peace and security by ensuring that this regime gives up its weapons of mass destruction. Our governments have a common responsibility to face this threat. Failure to do so would be nothing less than negligent to our own citizens and to the wider world.

The United Nations Charter charges the Security Council with the task of preserving international peace and security. To do so, the Security Council must maintain its credibility by ensuring full compliance with its resolutions. We cannot allow a dictator to systematically violate those Resolutions. If they are not complied with, the Security Council will lose its credibility and world peace will suffer as a result.

We are confident that the Security Council will face up to its responsibilities.

José María Aznar, Spain

José Manuel Durão Barroso, Portugal

Silvio Berlusconi, Italy

Tony Blair, United Kingdom

Václav Havel, Czech Republic

Peter Medgyessy, Hungary

Leszek Miller, Poland

Anders Fogh Rasmussen, Denmark
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LA CRISE MONDIALE












De Kaboul à Bagdad





LA CHUTE DE BABYLONE

BRUNO TERTRAIS1



« Our armies do not come into your cities and lands as conquerors or enemies, but as liberators. »

Message du général Frederick Stanley MAUDE à la population de Bagdad, mars 1917.




« Our forces are friends and liberators of the Iraqi people, not your conquerors. »

Message de M. BLAIR au peuple irakien, 19 avril 2003.






Pour l’historien américain Victor Hanson, la supériorité militaire occidentale a des racines culturelles : des facteurs tels que l’aptitude à l’innovation et à l’improvisation, la capacité d’initiative, laissés aux responsables militaires sur le terrain, ou encore le mode de recrutement des personnels, expliqueraient selon lui pourquoi, tout au long de l’Histoire, les armées de culture européenne ou occidentale ont pu défaire si souvent leurs ennemis2. C’est un nouveau chapitre de cette histoire qui a été écrit en avril 2003 avec l’éviction par la force du régime de Saddam Hussein, honni par la droite conservatrice américaine au point, pour certains exaltés, de donner à cette première guerre majeure de l’après-11 septembre un caractère quasi biblique3.



La fin d’une « Guerre de Treize Ans »

La guerre américano-britannique contre l’Irak aura été une « Guerre de Treize Ans ». La séquence commencée à la fin de l’été 1990, avec la décision américaine d’expulser l’Irak du Koweït, s’est terminée au printemps 2003. Il convient en effet de rappeler que la reddition de Safouane, qui avait conclu les opérations sur le terrain après la première guerre du Golfe, n’avait débouché que sur l’acceptation d’un cessez-le-feu par la communauté internationale, conditionné notamment à l’élimination totale des moyens irakiens de destruction massive et de leurs vecteurs. L’imposition par la force de deux zones d’exclusion aérienne au nord et au sud, les tentatives de déstabilisation du régime, et les raids successifs sur l’Irak conduits par les alliés depuis lors (notamment Desert Strike en 1996 et Desert Fox en 1998) avaient fait de ce pays un théâtre quasi permanent d’opérations militaires pour les États-Unis et le Royaume-Uni. Il était depuis 1993, avec la Corée du Nord, l’un des deux points de fixation de la stratégie militaire américaine.

L’obsession irakienne des conservateurs américains était apparue au grand jour en 1998, par une lettre au président Clinton qui avait eu pour résultat de faire du « changement de régime » un objectif officiel de la politique des États-Unis, sous forme d’une loi adoptée à l’initiative du Sénat (« Iraq Liberation Act »). À la menace potentielle des armes de destruction massive s’ajoutaient deux autres facteurs, qui allaient prendre autant d’importance au fil des années. D’abord, le sentiment chez les plus actifs des penseurs néo-conservateurs, nombreux à être proches du Likoud israélien, de la nécessité de « débloquer » la situation au Moyen-Orient. Saddam Hussein rêvait de redessiner la carte de la région (c’est l’une des raisons pour lesquelles il développait un programme nucléaire), mais ce sont les États-Unis qui allaient le faire à sa place. Ensuite, bien sûr, le 11 septembre. Si les attentats de New York et Washington n’ont pas été la cause directe de la guerre en Irak (M. Bush ayant toujours observé une certaine prudence dans son discours public quant aux liens entre Al Qaeda et Saddam Hussein), il n’y aurait néanmoins pas eu de guerre en Irak sans le 11 septembre. Aux yeux des élites politiques et intellectuelles américaines, la menace potentielle que représentait, directement ou indirectement, Saddam Hussein pour les intérêts des États-Unis, était désormais insupportable. Les témoignages concordent pour suggérer que l’administration Bush est entrée dans une « logique de guerre » contre l’Irak à l’été 2002, le président ayant à ce moment décidé d’employer la force si nécessaire pour opérer le changement de régime. La continuité entre le 11 septembre et l’Irak était lisible dans le nom donné à l’opération, Iraqi Freedom, dans le droit fil de la campagne Enduring Freedom, et dans ses buts opérationnels (cf. infra.).

L’adoption de la résolution 1441 le 8 novembre 2002 par le Conseil de sécurité des Nations unies avait été, pour la France, le début d’un processus d’inspections de nature à se substituer à la guerre. Pour les États-Unis, il devait démontrer que l’Irak n’était pas susceptible de se plier aux desiderata de la communauté internationale, et entraîner derrière Washington une large coalition de volontaires pour désarmer Bagdad par la force. Cette étrange partie de dupes allait se radicaliser considérablement à partir de la mi-janvier 2003. Le dispositif militaire américain atteignait au mois de février, avec 140 000 hommes déployés, un point de non-retour. De son côté, la France s’enfermait avec l’Allemagne dans un discours de « non-guerre ». Il devenait alors clair que les États-Unis allaient, seuls ou presque, partir en guerre contre l’Irak au printemps. Après l’échec (imputé à la France par Londres et Washington) du vote d’une seconde résolution, et un ultimatum demandant le départ de Saddam Hussein et de ses deux fils Oudaï et Qoussaï, l’opération était lancée le 19 mars.

Les buts de guerre fixés par le président Bush étaient « de désarmer l’Irak, de libérer son peuple et de défendre le monde d’un grave danger4 ». La logique était bien celle d’une guerre se voulant « pré-emptive » : pour le président américain, il s’agissait « de faire face à cette menace maintenant avec notre armée de terre, notre armée de l’air, notre marine, notre garde côtière et nos Marines, pour ne pas avoir à y faire face plus tard avec des armées de pompiers, de policiers et de médecins dans les rues de nos villes5 ». Plus précisément, les ordres donnés aux forces de la coalition étaient de mettre un terme au régime de Saddam Hussein ; d’identifier, d’isoler et d’éliminer les armes de destruction massive de l’Irak ; de rechercher, de capturer et d’expulser des terroristes ; d’obtenir des renseignements sur les réseaux terroristes ; d’obtenir des renseignements sur le commerce illicite d’armes de destruction massive ; d’apporter une aide humanitaire ; de sécuriser les installations pétrolières ; et d’aider les Irakiens à créer un gouvernement représentatif6.




La coalition des Anglo-Saxons

L’administration américaine annonçait le 20 mars que la « coalition » engagée contre l’Irak ne comptait pas moins de cinquante pays, représentant au total plus d’un milliard d’êtres humains. Impressionnante en apparence, cette affirmation relevait du tour de passe-passe. À l’aune des déclarations de soutien à l’opération militaire, la coalition politique rassemblée en 1991 par George Bush Sr. rassemblait, elle, la quasi-totalité des pays du globe, avec pour seules exceptions le Yémen, Cuba, et quelques autres irréductibles. Sur le plan militaire, près de quarante pays avaient rejoint les États-Unis. Ils avaient fourni à la coalition quelque 160 000 hommes, plus de 500 avions de combat, et plus de 60 bâtiments navals7. On appréciera ainsi à sa juste mesure le culot de M. Rumsfeld, qui, le même jour, déclarait que la coalition de 2003 était plus large que celle d’il y a douze ans8 en oubliant de préciser qu’il se référait pour Desert Storm aux pays ayant contribué des troupes ou des matériels, et pour Iraqi Freedom aux pays ayant déclaré leur soutien aux États-Unis !

Le Département d’État affirmait également, sans rire, que sur la cinquantaine de pays soutenant l’action en Irak, une quinzaine avait préféré garder l’anonymat. (Ces courageux participants étaient immédiatement surnommés les « atlantistes anonymes ».) En réalité, cette affirmation surprenante masquait une certaine gêne de la part des diplomates américains. Alors que le 11 septembre avait suscité une immense solidarité avec les États-Unis, l’Administration Bush avait perdu ses nouveaux alliés aussi vite qu’elle les avait gagnés à sa cause après les attentats de New York et de Washington. Mieux encore : elle avait réussi l’incroyable tour de force consistant à se mettre à dos à la fois les deux partenaires indéfectibles des États-Unis au temps de la guerre froide (Allemagne, Turquie) et ses deux grands voisins (Canada, Mexique) qui jusqu’à un passé récent n’étaient pas particulièrement réputés pour leur résistance à la diplomatie américaine. Même les plus fervents disciples de M. Bush en Europe, pourtant si fiers de poser devant les photographes aux côtés du président américain, se faisaient discrets après les grandes manifestations du 15 février, et bien des gouvernements de pays de la « nouvelle » Europe étaient contraints de modérer leurs déclarations martiales face à la contestation de leurs opinions publiques et de leurs Parlements.

Plus important : le discours officiel américain masquait également le fait qu’il s’agissait fondamentalement d’une coalition occidentale. À l’exception du Japon et de quelques puissances majeures comme l’Érythrée, la Micronésie, la Mongolie ou le Rwanda, tous les membres de cette coalition représentaient en effet des nations de culture européenne. Et contrairement encore à ce qui avait été le cas pour la guerre de 1991, les seuls pays ayant engagé des forces militaires d’un volume significatif dans l’opération étaient les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Australie, soit une véritable « coalition WASP » (White Anglo-Saxon Protestant). S’y ajoutaient deux cents membres des forces spéciales polonaises, une unité de détection chimique tchèque et un sous-marin danois.

Cette deuxième phase du processus de purification des alliances américaines, pour reprendre la formule utilisée par Jacques Amalric dès septembre 20019, ne laisse donc pour l’essentiel, aux côtés de Washington, que les fidèles d’entre les fidèles. Le Royaume-Uni et l’Australie constituent en effet le cœur du réseau d’alliances constitué par Washington après la Seconde Guerre mondiale, concrétisé notamment par les accords de renseignement UKUSA et, ultérieurement, par le réseau communément appelé Echelon. Ce caractère « anglo-saxon » de la coalition alliée était encore renforcé par la mise au service de la cause de l’empire médiatique de Rupert Murdoch, dont l’emprise s’étendait à quelques-uns des principaux médias américains, britanniques, et australiens.

Déjà écartée des opérations contre le régime des taliban, l’OTAN n’allait pas participer directement au conflit, en dehors d’une opération pompeusement dénommée Display Deterrence (« Démonstration dissuasive »), consistant à déployer quelques avions de surveillance AWACS et batteries de missiles Patriot en Turquie pour le cas où Saddam Hussein aurait voulu s’en prendre à ce pays. (Cette « démonstration » avait un caractère pour le moins baroque : l’un des objectifs du déploiement des forces américaines au Kurdistan sera en effet de dissuader la Turquie d’entrer en Irak.)




Le gambit d’ouverture

L’offensive commença par un triple « gambit » d’ouverture. D’abord, la décision d’envahir l’Irak dès l’expiration de l’ultimatum du président Bush, sans attendre une résolution éventuelle du différend avec la Turquie sur le passage des forces terrestres américaines10. Ensuite, la décision d’improviser une frappe dite « décapitante » dès avant la fin de l’ultimatum dans la nuit du 19 au 20 mars, sur la foi de renseignements quant à la localisation du leader irakien. Enfin, la lancée de l’offensive terrestre un jour plus tôt que prévu (essentiellement à cause de l’incendie de puits au sud), se traduisant par une fulgurante percée de la 3e division d’infanterie le long de l’Euphrate. Assimilée par certains commentateurs à un célèbre rallye dans le désert, celle-ci restera sans doute dans les annales militaires au même titre que le Blitzkrieg de Guderian, la chevauchée de l’Afrika Korps de Rommel, ou la traversée du territoire français par Patton. Partie de la frontière koweïtienne dans la nuit du mercredi 19 au jeudi 20 mars, la tête de la colonne américaine allait rejoindre les faubourgs de Nadjaf, à cent kilomètres de Bagdad, au soir du samedi 22 (voir carte).

Le schéma de manœuvre apparaissait clairement dès les premiers jours de l’offensive : insertion du corps expéditionnaire par le Koweït, saisie du champ pétrolifère de Rumailah par les Marines, et remontée vers Bagdad des forces américaines le long de l’Euphrate (5e corps) et du Tigre (1re force expéditionnaire de Marines), par une force légère d’environ 30 000 hommes au total11. La rivalité traditionnelle entre ces deux armées garantissait une compétition dans la performance et la bravoure… De leur côté, les forces britanniques devaient sécuriser le Sud, et notamment Bassorah, deuxième ville du pays. Ce n’est qu’au troisième jour (21 mars) que fut lancée la campagne aérienne dite Shock and Awe, concept d’inspiration clausewitzienne ayant pour but d’affecter indirectement la volonté de l’adversaire. Un déluge de bombes et de missiles, tel qu’annoncé par la presse américaine plusieurs semaines auparavant, s’abattait alors sur la région de Bagdad12. La division Nabuchodonosor stationnée au Kurdistan était également frappée, pour signifier aux forces kurdes que les États-Unis n’allaient pas les oublier.

L’on supposait, observation des préparatifs militaires irakiens à l’appui, que Bagdad avait choisi de concentrer sa résistance en zone urbaine. Ce choix était logique : sachant que les unités régulières de l’armée n’avaient absolument aucune chance en se battant à découvert face à la puissance militaire américaine, Saddam Hussein avait concentré son dispositif de défense sur les villes : le corps sud de la Garde républicaine (quatre divisions) entourant Bagdad, et le corps nord (trois divisions) basé à Takrit mais déployé pour l’essentiel près de Kirkouk et Mossoul. Saddam savait sans doute l’armée américaine mal à l’aise dans le combat urbain, et encore traumatisée par les pertes subies à Mogadiscio (1993) et les dégâts collatéraux de la prise de Panama-City (1989). Or s’agissant de l’invasion d’un pays aussi centralisé que l’Irak, seule Bagdad revêtait une importance stratégique majeure pour les alliés : l’objectif essentiel, pour un conseiller du président Bush, était bien de « couper la tête du serpent13 ». Dès lors, la coalition avait intérêt à contourner les villes. C’est ce qui sera fait pour l’essentiel, sauf pour se saisir d’objectifs stratégiques (port d’Oum Qasr, ponts sur le Tigre et l’Euphrate), et réduire les unités militaires ou paramilitaires attaquant les forces alliées. La stratégie était assimilée à celle du général MacArthur lors de la bataille du Pacifique14. Comme le remarquera a posteriori un analyste, « la meilleure manière de gagner une guerre urbaine, c’est de l’éviter15 ».




Une riposte « asymétrique »

Après quelques jours d’euphorie, la stratégie américaine sembla hésiter, marquer le pas. L’arrêt de l’avancée sur Bagdad à l’approche de la première ligne de défense de la Garde républicaine, la médiatisation par l’Irak de la capture de prisonniers de guerre, et l’absence de soulèvement des populations chiites donnèrent subitement à l’offensive alliée une image nouvelle. Le 23 mars, la traversée de Nasiryah causait vingt-deux morts parmi les forces américaines. Un assaut d’hélicoptères Apache contre la Garde républicaine échouait lamentablement (24 mars). Peu de redditions avaient lieu — moins que lors de la guerre du Koweït. Une tempête de sable se levait, la Garde républicaine tentait quelques contre-attaques, et pour la première fois l’armée de terre perdait deux chars Abrams au combat (26 mars). Deux bombardements causaient la mort de plusieurs dizaines de civils à Bagdad (26 et 28 mars). Le terme « enlisement » commençait à être prononcé, prélude sans doute à celui du mot « Viêt-nam »… Le général Wallace, commandant le 5e corps, se laissait aller à suggérer le 28 mars que « l’ennemi que nous combattons n’est pas tout à fait le même que celui que nous avions combattu dans nos scénarios16 ». Les commentateurs si prompts à louer les prouesses initiales de la coalition en vinrent à critiquer les risques pris par des civils du Pentagone, censés avoir imposé aux militaires une stratégie trop innovante, y compris pour démontrer la validité de leurs propres concepts et faire avancer le processus de « transformation17 ». Il est vrai que M. Rumsfeld s’était apparemment mêlé de tout, y compris des responsabilités des commandements (comme le calendrier des déploiements), et avait constamment cherché à alléger la force engagée18. La campagne devait pouvoir commencer à tout moment, sans attendre la consolidation du dispositif (rolling start).

À défaut de surprise stratégique, le Pentagone avait imposé une surprise tactique à tous ceux — Irakiens compris — qui s’attendaient à une réédition de la guerre du Koweït. Mais la percée terrestre de la coalition avait emporté avec elle des risques considérables. La 3e division d’infanterie n’avait pu remonter aussi rapidement qu’au prix de son allègement (sans les régiments blindés de cavalerie qui auraient dû couvrir ses flancs, et avec une partie seulement de son artillerie), et d’« amincissement » de son train logistique. Or il n’avait pas été prévu que la résistance des organisations les plus fidèles au régime (parti Ba’ath, Garde républicaine, et surtout Feddayin de Saddam) parviendrait à solidifier la résistance militaire du pays, soit en « encadrant » les unités régulières et la population, soit en lançant elles-mêmes des attaques ponctuelles. En effet, alors que les premières manifestations d’ampleur avaient lieu dans le monde arabe et surtout musulman19, l’Irak semblait déclencher sa contre-offensive : des attaques de harcèlement et de commandos suicide. La stratégie, habile, semblait viser à créer dans l’opinion un parallèle entre l’occupation des territoires palestiniens et celle de l’Irak. Il était par ailleurs facile de suggérer un remake de l’histoire coloniale : arrivée du corps expéditionnaire de l’Empire britannique à Fao en 1914, prise de Bagdad en 1917, installation du roi Fayçal en 1921… et début de l’extraction du pétrole irakien en 1927.

L’initiative allait être reprise à partir du 26 mars, avec le déploiement, sur le petit aérodrome de Harir, de la 173e brigade aéroportée, l’une des plus grandes opérations de parachutage de l’histoire moderne (1 000 hommes). Cette entrée en force du dispositif militaire américain au nord permettait de donner le signal de l’offensive aux pesh mergas (environ 70 000 au total) dont le rôle au Kurdistan allait être peu ou prou analogue à celui de l’Alliance du nord en Afghanistan. Le 1er avril, après d’intenses bombardements aériens sur les lignes adverses (plusieurs milliers de bombes en quelques jours), les forces terrestres repartaient à l’assaut, avec l’engagement par l’armée de terre de la division Medine, au sud-ouest, et par les Marines de la division Bagdad, au sud-est, mises hors de combat en deux jours. Le commandement américain estimait qu’à ce moment l’Irak ne disposait plus que de 1 000 chars sur 2 50020. Dans le même temps, des éléments des 82e et 101e divisions aéroportées étaient appelés à la rescousse, pour sécuriser les arrières de la coalition et aider au contrôle des villes.




Le collapsus du régime

L’assaut contre Bagdad devait être la « mère de toutes les batailles urbaines », et Saddam Hussein espérait sans doute égaler dans l’Histoire le succès de son maître Staline en 1943. Ville sainte de l’Islam, phare de la civilisation arabe à son heure de gloire, Bagdad devait être selon tous les pronostics défendue avec la dernière énergie non seulement par la Garde républicaine spéciale et les milices du pouvoir, mais aussi par des légions de volontaires.

En 1258, le calife abbasside, dernier successeur du Prophète, avait averti l’envahisseur, petit-fils de Gengis Khan, qu’en cas d’attaque de Bagdad il avait « la promesse de renforts tels que le monde n’en avait jamais connu : des armes de destruction massive. Des nappes de feu pleuvraient du ciel, la peste noire frapperait les armées mongoles, et le Soleil s’assombrirait pour ne plus jamais briller21. » Cette crainte emplissait sans doute les premiers GI’s dotés de lourdes tenues de protection NBC franchissant, dans les tout premiers jours d’avril, la « ligne rouge » imaginaire définissant le périmètre de défense de la capitale.

Mais l’histoire allait se répéter, et Bagdad une nouvelle fois envahie. La ville allait subir un assaut habile (reculé de seulement deux jours), fait de tests et de percées successives, puis une entrée en force. La 3e division d’infanterie, qui avait percé le dispositif irakien, passé la trouée de Kerbala, et quasiment anéanti la puissante division Medine, saisissait l’aéroport international le 4 avril au prix de nombreuses victimes dans les rangs irakiens. Sa 2e brigade entrait dans Bagdad même le lendemain, réalisant une démonstration de force (cyniquement appelée a posteriori le drive-by shooting) au cours de laquelle les blindés américains se révélèrent particulièrement meurtriers pour les défenseurs de la ville22. Le 6, la « pince » ouverte lors du franchissement de la frontière koweïto-irakienne se refermait sur Bagdad, investie à l’ouest par l’armée de terre et à l’est par les Marines. Arrivée en centre ville le 7 avril, la 3e division d’infanterie décidait, devant le peu de résistance irakienne… d’y rester23.

La journée du mercredi 9 avril restera dans l’Histoire comme celle de la chute du régime. Au matin, les journalistes n’avaient pas vu apparaître leurs mentors habituels, et le ministre de l’Information, qui défendait jusque-là avec conviction la thèse d’une résistance acharnée du peuple irakien, avait disparu. Les services américains constataient l’interruption totale et simultanée du trafic de communication entre responsables irakiens. Les premiers blindés arrivaient en centre ville, et un véhicule des Marines aidait les Irakiens à arracher une statue de Saddam Hussein place Al-Ferdaous. Bagdad était livrée aux pillages, en attendant l’intervention de la 101e division aéroportée. Dans le même temps, Bassorah était finalement sécurisée.

Les principales villes du Kurdistan étaient ensuite investies sans coup férir ou presque par les pesh mergas sévèrement encadrés par les forces américaines (et sous l’œil attentif de l’armée turque). Kirkouk tombait le 10 avril, et le commandant du 5e corps irakien se rendant formellement lors de la chute de Mossoul le 11 avril. Respectant l’accord passé avec la Turquie, les forces américaines se substituaient ensuite rapidement aux combattants kurdes.

Si Bagdad était le cerveau du pouvoir, Takrit en était le cœur. C’est de cette ville qu’étaient originaires Saddam Hussein et les membres de son « premier cercle », et l’on s’attendait à la résistance acharnée du dernier carré des fidèles menant un baroud d’honneur. C’est également de là qu’était originaire Saladin, réputé être l’un des modèles historiques du raïs irakien… Encore défendue par les restes de la division Adnan le 11 avril, la ville était pourtant investie par les Marines de la Task Force Tripoli dès le 13, et sa chute était annoncée le lendemain, ce qui permettait au Pentagone d’annoncer la « fin des opérations de combat » en Irak.




Leçons militaires : le triomphe de Rumsfeld ?

L’opération de 1991 avait été, pour les États-Unis, la dernière grande guerre conventionnelle du XXe siècle, encore très marquée, tant sur le plan des concepts que sur celui des équipements, par l’héritage du début du siècle. N’avait-on pas assisté, à cette occasion, au chant du cygne des derniers cuirassés ? Et derrière la façade des quelques vidéo-clips exhibés triomphalement lors des briefings du général Schwartzkopf, la campagne Desert Storm n’avait-elle pas été d’un classicisme militaire remarquable ?

L’opération de 2003 aura en fait été la première grande guerre américaine du XXIe siècle24. S’écartant des règles traditionnelles de l’art militaire, elle a négligé la séquence habituelle des opérations américaines récentes. Pas de campagne de destruction des défenses aériennes — elles avaient été laminées par de nombreuses frappes depuis déjà plusieurs semaines, justifiées par la coalition au nom du respect de la zone d’exclusion aérienne Sud. (Les défenses autour de Bagdad étaient anéanties lors d’une frappe massive au soir du premier jour.) Pas de longue campagne de bombardement de nature à préparer l’offensive terrestre, comme en 1991 (39 jours). La séquence observée, dite « SGA25 », a consisté à faire entrer en action les forces spéciales, puis les forces terrestres, et enfin seulement les forces aériennes. Les ratios traditionnels de rapports de forces entre attaquant et défenseur ont été méprisés. La corrélation des forces était, sur le papier, du même ordre de grandeur que celle de 1991 (environ 1:226), mais ce ratio rendait encore moins compte qu’en 1991 de la disparité des équipements, des technologies, et des niveaux d’entraînement. C’est ainsi que l’attaque des divisions de la Garde républicaine a pu se faire sans aucun respect de la règle 1:3 (l’attaquant étant réputé devoir masser une force trois fois supérieure en nombre à celle du défenseur). De même l’investiture de Bagdad a-t-elle fait fi de toutes les leçons de l’histoire militaire, qui suggèrent que l’attaquant en zone urbaine doit disposer d’une force neuf à dix fois supérieure à celle du défenseur…

Comme en Afghanistan, le rôle des forces spéciales aura été déterminant, et leur engagement le plus important depuis la guerre du Viêt-nam27. Insérées en Irak à partir de points d’entrée multiples (dont la Jordanie d’où partirent sans doute plus de 2 000 hommes28 dont les SAS australiens), bien avant le début officiel des opérations, elles avaient travaillé en coordination avec les services de renseignements pour obtenir une image aussi précise que possible du dispositif irakien, et contacté certains responsables militaires adverses pour les convaincre de se rendre29. Au cours de la campagne, elles ont joué le rôle d’une « force d’action préemptive », contribuant à éviter la destruction des installations pétrolières du sud, celle des principaux ponts (et d’autres installations telles que le barrage d’Haditha), et l’emploi d’armes de destruction massive (cf. le contrôle de l’ouest du pays pour éviter le tir de missiles Scud sur Israël). Elles ont également joué un rôle plus classique de repérage des cibles et de guidage des bombardiers, et de récupération de prisonniers de guerre (cf. le sauvetage en force, très médiatisé, de la private Lynch).

Aucun des scénarios du pire ne s’est réalisé, et Donald Rumsfeld, qui avait prédit que la campagne durerait « peut-être six jours, peut-être six semaines », avait gagné son pari. Engagée avec moitié moins d’hommes qu’en 1991 (280 000 vs. 600 00030), la guerre de 2003 a été gagnée en moitié moins de temps (21 jours vs. 42), et avec moitié moins de morts dans la coalition (157 vs. 358). Le total des victimes, et le nombre de morts par jour de combat, était en fait proche de ceux du conflit des Malouines (293, avec une moyenne de 7,5 morts/jour), et sans commune mesure avec les conflits précédents31. De la Première Guerre mondiale au Viêt-nam, le ratio entre pertes et forces américaines engagées s’établissait à environ 1/15, à comparer avec 1/480 pour l’opération en Irak.


D’UNE GUERRE DU GOLFE À L’AUTRE32










	
	1991

	2003




	Coalition

	
600 000
 (460 000 US, 160 000 autres)


	
280 000
 (230 000 US, 50 000 autres)





	Durée

	42 jours

	21 jours




	Missions aériennes

	119 000

	36 000




	dont missions de combat

	41 000

	14 000




	
Nombre de bombes/missiles dont armes de précision
 
	
265 000
 7 %


	
26 000
 65 %





	Nombre de morts

	358 (293 US, 24 UK, 41 autres)

	157 (126 US, 31 UK)




	dont morts au combat

	148 US

	109 US




	Autres

	145 US

	17 US









Est-il possible de dire que la « doctrine Powell » a ainsi laissé la place à une « doctrine Rumsfeld » ? Le raisonnement doit sans doute être affiné. Le classicisme et la prudence de M. Powell, qui reflètent un état d’esprit répandu au sein des forces armées, n’ont plus cours aujourd’hui à Washington. Et le secrétaire à la Défense ne jure que par la combinaison de la puissance aérospatiale, des forces spéciales et des systèmes d’information. Mais l’opération Iraqi Freedom a aussi consacré le « retour de l’armée de terre américaine », qui n’avait pas connu une telle heure de gloire au combat depuis longtemps et se sentait méprisée par M. Rumsfeld. Surtout, la nécessité d’un but politique clair (élément essentiel de la doctrine Powell) fait toujours l’objet d’un consensus, et l’idée de n’agir qu’avec une force « écrasante » (overwhelming) est toujours pleinement d’actualité33. La différence est que ce caractère écrasant se mesure moins désormais sur des critères quantitatifs que sur des critères qualitatifs. La masse est compensée par la vitesse, la réactivité, et surtout les progrès accomplis dans le domaine de l’information et des communications, véritables « multiplicateurs de force » permettant une vision complète en temps réel du théâtre d’opérations et une liaison permanente, à un niveau jamais atteint, entre les unités des différentes armées. Ce sont ces progrès qui ont permis que les bombardements américains, qui ont désormais recours à près de 70 % de munitions de précision (guidage GPS ou laser), aient eu une telle efficacité. Ils ont rendu possible un engagement très efficace des unités blindées et mécanisées de l’adversaire (contrairement à ce qui s’était passé lors de la campagne Force alliée), avec une excellente complémentarité entre l’artillerie et l’aviation. Ils ont permis la destruction rapide du système de commandement et de contrôle irakien, paralysant ainsi un dispositif aux antipodes de celui des États-Unis — sans vision précise de la réalité du théâtre, ni au niveau tactique34, ni au niveau opératif, et sans marge d’initiative. La quantité de munitions employée fut du même ordre de grandeur que celle de l’opération au Kosovo, et dix fois inférieure à celle de la guerre du Koweït ; dans le cadre d’un concept d’opérations dit effects-based, le « choc et la stupeur » devaient être provoqués moins par le bombardement massif que par le ciblage précis de points critiques35.

L’opération a également été innovante en termes de prise de risque, au niveau opérationnel (jamais dans l’histoire récente un pays de cette taille n’avait été envahi avec une seule division lourde36), et au niveau tactique (la prise de Bagdad). La légèreté du dispositif et la rapidité de l’action militaire ont eu également pour conséquence de ne pas permettre la sécurisation complète de la ville de Bagdad, qui aurait dû être opérée par la 4e division d’infanterie et le 1er régiment blindé de cavalerie. D’un autre côté, les risques pris étaient partiellement compensés par la souplesse de la planification américaine : les moyens informatiques et de communication ont fait du plan d’opérations « 1003 VICTOR » un véritable algorithme d’options multiples, adaptable en temps réel, plutôt qu’une séquence prédéterminée avec quelques options de repli37. Ceci permettait par exemple, au niveau tactique, de substituer une capacité de frappe défaillante par une autre. Ceci permettait également, au niveau opératif, d’adapter le plan à tout instant, en fonction des résultats obtenus. Washington souhaitait éviter, autant que possible, de se battre pour Bagdad ; l’idée consistait à tenter de faire tomber le régime sans aller jusque-là, d’abord en tentant de persuader les responsables militaires de se rendre, ensuite en procédant à des frappes à vocation « décapitante », puis en détruisant le système de commandement et contrôle adverse, et, enfin, en arrivant à Bagdad, en conduisant des opérations psychologiques et des démonstrations de force. À chaque étape, le plan pouvait être revu et ajusté, et le général Franks disposait d’autant plus de liberté dans son commandement que le président Bush se gardait, à l’inverse de certains de ses prédécesseurs, de gérer lui-même les opérations38.

Les coalisés ont bénéficié de deux faiblesses irakiennes. D’abord, la motivation a manqué du côté irakien, et la « guerre psychologique » menée par les forces américaines, par lâchage de tracts ou contacts personnels directs, semble avoir été efficace. La Garde républicaine — pour ne rien dire de l’armée régulière — s’est finalement assez peu battue, et les redditions, parfois négociées à l’avance, ont été nombreuses, tandis que la politique de la mallette de billets (dont on se rappelle le rôle en Afghanistan) a elle aussi semble-t-il eu un certain succès. Les résistances ponctuelles les plus acharnées sont venues des légions de volontaires arabes (qui représentaient plusieurs centaines de combattants). Ensuite, Saddam Hussein s’est montré aussi mauvais stratège militaire qu’il avait été bon stratège politique dans la période de l’avant-guerre, et incapable de réagir à la surprise opérationnelle qu’a représentée le déclenchement précoce de l’offensive terrestre39. La défense adoptée était statique et linéaire, faite de cercles concentriques : l’armée régulière, puis la Garde républicaine autour des villes, et enfin la Garde républicaine spéciale et les milices à l’intérieur de Bagdad. Sa stratégie n’était au fond pas très éloignée de celle des taliban en Afghanistan… Les divisions de la Garde républicaine ont essayé de compliquer la tâche des bombardiers américains en se dispersant partiellement au sein de zones habitées, mais n’ont tenté que très peu de contre-offensives, alors que la vulnérabilité du dispositif terrestre allié après quelques jours aurait pu être exploitée en ce sens.

Certaines faiblesses ne sauraient être passées sous silence, car elles révèlent une insuffisance de progrès depuis la précédente guerre du Golfe : d’abord, le pourcentage toujours élevé de tirs fratricides, y compris entre forces américaines et britanniques ; ensuite, le succès très mitigé de l’interception antimissile. Sur 17 missiles tirés, 9 interceptions seulement ont eu lieu (dont 7 au moyen des PAC améliorés modèle « GEM », et non par les PAC-3 plus modernes), et une grave erreur a été commise (interception de 2 appareils alliés).

Restent enfin quelques mystères. Pourquoi les principaux ponts, minés, n’ont-ils pas été détruits, les puits de pétrole incendiés en masse et les (probables) armes chimiques utilisées40 ? De nombreux analystes estimaient, à juste titre, que l’on pouvait s’attendre à une sorte de Götterdammerung de la part de Saddam Hussein, une fois qu’il serait clair que tout serait perdu. La rapidité d’action de la coalition et l’efficacité des bombardements peuvent expliquer en partie la paralysie irakienne. C’est en raison de l’incendie de plusieurs puits au sud que l’offensive terrestre a été avancée d’une journée. Et le tir de Scud à partir de l’ouest a pu être prévenu par le contrôle rapide de la zone par les forces spéciales : l’Irak n’a eu recours qu’à quelques pauvres tirs de missiles à très courte portée en direction du Koweït41. S’agissant plus particulièrement des armes chimiques, trois hypothèses doivent être envisagées. Dans la première, l’Irak ne disposait plus d’armes de destruction massive opérationnelles. Dans la deuxième, aucun ordre d’emploi n’a été donné, soit en raison de l’incapacité de Saddam Hussein, soit par choix délibéré de sa part ; décrit comme préoccupé par sa place dans l’Histoire, il a pu préférer une stratégie populaire aux yeux des opinions arabes (les actions suicide) à l’emploi de moyens qui auraient pu retourner une partie de la communauté internationale opposée à la guerre. Enfin, une troisième hypothèse est que l’ordre avait bien été donné, mais n’avait pas été répercuté par les commandants d’unités, par suite de la rupture du réseau de communications ou en raison de la stratégie américaine de « dissuasion personnelle ».

Cette victoire des partisans du camp de la « transformation » laisse augurer la poursuite et l’accélération des réformes proposées par M. Rumsfeld. Et l’armée de terre pourrait bien être la première à pâtir de son succès ; si l’on peut gagner une guerre avec une seule division lourde, est-il besoin de conserver une structure de forces à 10 divisions ?… L’on pouvait s’attendre par ailleurs à ce que le CENTCOM, prenant la place dévolue à EUCOM la décennie précédente — celle du commandement des principales opérations militaires américaines —, voit son rôle et ses moyens renforcés.

Enfin, l’excellent comportement des forces britanniques, malgré des pertes significatives, doit être relevé. Le contingent du Royaume-Uni a notamment fait preuve d’un grand professionnalisme vis-à-vis des populations civiles, et le contrôle de Bassorah s’est déroulé de manière habile. Ce seul engagement majeur d’une armée d’un pays de l’Union confirme, qu’on le veuille ou non, la place centrale de Londres sur l’échiquier de la défense européenne.




Leçons stratégiques : le triomphe de Wolfowitz ?

Le premier objectif de l’opération, tel que décrit par le président Bush le 19 mars, a évidemment été rempli. Mais le second — la neutralisation du potentiel de destruction massive — qui était au départ la justification essentielle d’une opération contre l’Irak (et était la seule de nature à légitimer l’opération sur le plan juridique) pose question. Fin mai en effet, aucune preuve déterminante d’un programme opérationnel d’armes de destruction massive n’avait encore été présentée au public…

Au-delà, la conquête de l’Irak a sans doute eu une certaine utilité en matière de réduction de la menace terroriste. Saddam Hussein était connu pour sa générosité envers les familles des « martyrs » suicidaires palestiniens ; cette forme de légitimation du terrorisme aux yeux des populations arabes n’existe plus. Par ailleurs, deux poches d’activité terroriste ont été réduites : le réduit d’Ansar Al-Islam (dans le Nord-Est), attaqué par les forces spéciales américaines et les pesh mergas kurdes dans les premiers jours d’avril, et le camp d’entraînement du groupe Al-Qods. Tous deux semblent avoir été intéressés par le maniement de moyens chimiques et biologiques.

En dépit des rodomontades de certains commentateurs (« real men go to Tehran »), aucun autre pays ne devrait à court ou moyen terme être « ciblé » par les armées américaines de la même manière que l’Irak l’a été. Pour des raisons à la fois stratégiques, psychologiques et juridiques, seul l’Irak de Saddam Hussein pouvait mobiliser la classe politique et l’opinion américaines de la sorte. En revanche, la stratégie des néo-conservateurs, pour lesquels l’opération en Irak devait avoir des vertus dissuasives envers tout autre État susceptible de menacer les intérêts américains pourrait s’avérer bénéfique. C’est ce que semblait penser l’administration en soulignant les ouvertures diplomatiques faites par Pyongyang dès la chute de Bagdad…

Dans le même temps, cette nouvelle défaite d’une armée arabe face à une armée occidentale est de nature à nourrir le complexe d’infériorité militaire ressenti depuis longtemps par une grande partie des élites de la région. Elle risque également de susciter un nouvel « effet guerre du Golfe », c’est-à-dire de contribuer à ancrer chez les dirigeants des puissances régionales l’idée selon laquelle seuls des moyens dits asymétriques ou non conventionnels, tels que la prolifération ou le terrorisme, peuvent aider à faire face à l’hyperpuissance militaire américaine ; paradoxalement, cette guerre pourrait ainsi amplifier les menaces qui ont justifié son déclenchement…

Contraints volens nolens à prendre en charge en Irak, comme en Afghanistan, le chantier du nation-building, les États-Unis entendent s’attaquer ensuite au remodelage de la région, avec comme priorité la zone Israël-Liban-Syrie, et ensuite sans doute la zone du Golfe, avec en ligne de mire l’Arabie saoudite mais aussi l’Iran, future puissance nucléaire.

Quoi que l’on puisse penser du pari kantien de la « contagion démocratique », fait par les faucons américains, il reste à souhaiter qu’ils aient été des visionnaires, et que la défaite irakienne de 2003, à l’inverse de celle de 1258, ne plongera pas le monde arabe dans une nouvelle ère d’incertitudes et de régression.


LA PRISE DE BAGDAD : LE PRÉCÉDENT DE MARS 1917


Le 11 mars 1917, après trois jours de combat, les forces de l’Empire britannique font leur entrée dans Bagdad. Dans les heures qui suivent l’effondrement de la résistence ottomance, la ville est livrée au pillage. Comme le relate un récit britannique contemporain42 : (…) les Kurdes et d’autres éléments douteux des taudis de la ville ont envahi les quartiers les plus prospères. Pendant sept heures, magasins et logements sont incendiés un petit peu partout (sic), et même l’Hôpital turc ne fut pas épargné. Les voleurs s’emparèrent de vivres, de la literie, des médicaments. Les membres du personnel laissèrent entrer leurs amis et prirent leur part du butin. Heureusement que les troupes britanniques arrivèrent en temps utile pour empêcher les malades d’être jetés de leur lit, et des mesures sommaires furent prises pour mettre fin à l’orgie générale du pillage.

Là ne s’arrêtèrent pas les similarités avec les événements d’avril 2003. En effet, quelques jours plus tard, le commandant des forces de l’Empire britannique fit afficher une proclamation d’une tonalité dans laquelle pourront se reconnaître les néo-conservateurs américains :

« À la population du Vilayet de Bagdad

Au nom de mon roi, et au nom des peuples sur lesquels il règne, je m’adresse à vous comme suit :

Nos opérations militaires ont pour objectif la défaite de l’ennemi et son expulsion de ces territoires. Afin de compléter cette tâche, j’ai la pleine et absolue responsabilité de tous les territoires dans lesquels opèrent les troupes britanniques, mais nos armées entrent dans vos villes et votre pays non pas en tant que conquérants ou comme des ennemis, mais en libérateurs.

(…) vos terres ont été sujettes à la tyrannie d’étrangers, vos palais sont tombés en ruine, vos jardins sont tombés dans la désolation, et vos pères et vous-mêmes avez gémi sous l’esclavage. Vos fils ont été emmenés dans des guerres que vous n’avez pas voulues, vous avez été dépouillés de votre richesse par des hommes (…) qui les ont gaspillées dans des lieux lointains.

(…) Le désir non seulement de notre roi et de ses peuples, mais aussi des grandes nations auxquelles il est allié est que vous connaissiez la prospérité comme jadis, quand vos terres étaient fertiles, quand vos ancêtres ont donné au monde littérature, science, arts, et quand la ville de Bagdad était l’une des merveilles du monde. Entre votre population et les territoires de mon roi a existé dans le passé une étroite association d’intérêts. Pendant 200 ans, les marchands de Bagdad et de Grande-Bretagne ont commercé ensemble au bénéfice de chacun et dans l’amitié (…). Le gouvernement britannique ne peut rester indifférent quant à ce qui se passe dans votre pays, maintenant ou à l’avenir.

Mais vous, peuple de Bagdad dont la prospérité commerciale et la sécurité par rapport à l’oppression… doit être un sujet de la plus grande préoccupation pour le gouvernement britannique, vous ne devez pas penser que le gouvernement britannique veut vous imposer des institutions étrangères. C’est l’espoir du gouvernement britannique que soient réalisées les aspirations de vos philosophes et écrivains et qu’à nouveau la population de Bagdad prospère, jouissant de ses richesses (…) dans le cadre d’institutions qui sont en phase avec ses lois sacrées et avec les idéaux de sa nation. Dans le Hedjaz [aujourd’hui la province d’Arabie saoudite où sont situées La Mecque et Médine], les Arabes ont expulsé les Turcs et les Allemands et ont proclamé roi le shérif Hussein, et Sa Seigneurie règne, indépendante et libre, en tant qu’allié des nations qui se battent contre le pouvoir de la Turquie et de l’Allemagne [la dynastie hachémite du Hedjaz sera de fait placée sur le trône d’Irak par les Britanniques, jusqu’à son renversement sanglant en 1958] ; tel est aussi le cas des nobles Arabes, que sont les seigneurs du Koweit, du Nejd [la région d’où est originaire la dynastie saoudite] et de l’Asir [province saoudienne limitrophe du Yémen].

De nombreux Arabes nobles ont péri en défendant la cause de la liberté arabe… Le gouvernement de Grande-Bretagne et les grandes puissances alliées sont déterminées à ce que ces nobles Arabes n’aient pas eu à souffrir en vain. C’est l’espoir et le vœu du peuple britannique et des nations alliées, que la nation arabe atteigne à nouveau à la grandeur et au renom parmi les peuples du monde, et qu’elle se rallie à cette fin dans l’unité et la concorde.

Ô peuple de Bagdad ! Souviens-toi que pendant vingt-six générations tu as souffert sous des tyrans… qui n’ont cessé de dresser une maison arabe contre l’autre afin qu’ils puissent profiter de tes dissensions. Une telle politique répugne à la Grande-Bretagne et à ses alliés, car il ne peut y avoir ni paix ni prospérité tant que règnent l’inimitié et la mauvaise gouvernance. Aussi, j’ai été prié de vous inviter, à travers vos nobles, vos anciens et vos représentants, à participer à la gestion de vos affaires civiles en coopération avec les représentants politiques de la Grande-Bretagne qui accompagnent l’armée britannique, de façon à ce que vous soyez unis à vos compatriotes du nord [les armées britanniques allaient poursuivre leur campagne vers Kirkouk et Mossoul], de l’est, du sud et de l’ouest dans la réalisation des aspirations de votre nation.

19 mars 1917 »

(Traduit par F. Heisbourg ; les passages entre crochets sont des commentaires du traducteur.)
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« IRAQI FREEDOM » : PREMIÈRES OBSERVATIONS
SUR UNE CAMPAGNE HISTORIQUE

JEAN-JACQUES PATRY1


Analyser une campagne militaire de l’importance d’Iraqi Freedom demande du recul. En attendant que soient décortiqués les nombreux documents qui ne manqueront de paraître sur une des plus efficaces guerres de mouvement que l’histoire militaire ait connues, cet article fait le point des premières observations concernant la phase active des opérations. Il couvre la période de la nuit du 19 au 20 mars, marquant la première attaque sur Bagdad, jusqu’au 8 avril, date à laquelle le régime de Saddam Hussein est politiquement mort.

Cet article ne concerne pas les dimensions politique ou régionale de la guerre, mais se limite à ce qu’il faut en retenir dans le domaine militaire. Ainsi, seront successivement abordés : les buts de la campagne, les forces en présence, les plans, les phases opérationnelles, ainsi que les points remarquables de cette démonstration militaire. Pour les enseignements ou les leçons, il faudra attendre encore plusieurs mois pour bénéficier d’un « retour d’expérience » relativement complet.



Les forces en présence


LES FORCES DE LA COALITION


Les Britanniques

Le 20 mars, lors du début de l’attaque contre l’Irak, les forces engagées dans le cadre de l’opération Telic atteignaient un volume de 45 000 ou 47 000 hommes, soit près du quart des effectifs des armées britanniques. Elles s’articulaient autour de trois pôles.

D’une part, le groupe aéronaval ou Task Force 3000. Il rassemblait un porte-aéronefs (HMS Ark Royal), un porte-hélicoptères (HMS Ocean), un sous-marin, trois frégates « Type 42 », une frégate « type 23 », deux chasseurs de mines, sept navires de transport de troupes et de matériels, quatorze navires auxiliaires de la flotte ou de la réserve. En complément, la task force embarquait la 3rd Commando Brigade avec 4 000 hommes des bataillons 40 et 42.

D’autre part, la composante aviation, incluait 100 appareils et 27 hélicoptères de manœuvre (Chinook, Puma), servis par 7 000 hommes. On y trouvait des appareils de reconnaissance et d’attaque (Tornado GR4 et Jaguar GR3), d’attaque (Harrier GR7), des appareils de supériorité aérienne (Tornado F3), de ravitaillement (VC-10 et Tristar), de transport (Hercules C130). Des appareils de patrouille maritime Nimrod, de détection et de commandement aéroportés (AEW1-Sentry) complétaient le dispositif.

La composante terrestre était articulée autour de quatre grandes unités, rassemblant 26 000 hommes :


	1st (UK) Armoured Division renforcée ;


	7th Armoured Brigade ;


	16th Air Assault Brigade ;


	102nd Logistics Brigade renforcée.




L’ensemble avait été devancé en Irak, par des unités des Special Air Service et Special Boat Service, des forces spéciales, envoyées reconnaître et sécuriser des points sensibles, tels que les installations pétrolières de Fao.




Les Américains2


L’ensemble du dispositif américain était beaucoup trop important pour pouvoir être présenté en détail dans le cadre de cet article. Néanmoins, on peut retenir le chiffre de 230 000 hommes concernés par la campagne, pour partie déployés sur le théâtre et dans le voisinage (125 000 hommes) ou en transit. Les principales composantes rassemblaient les moyens suivants.

La composante terrestre alignait les effectifs du 18e corps, composé :


	de la 3rd Mechanized Infantry Division (3ID), de la 101st Air Assault Division et de la 82nd Airborne Division ;


	Étaient maintenus en alerte :


	le 3e corps comprenant le 1st Cavalry Division (éléments héliportés déployés sur zone) et la 4th Mechanized Infantry Division (4ID) (brigades restées au Texas, matériels en transit) ;


	le 5e corps, basé en Europe, pour fournir le cas échéant les 1st Armored Division (1AD) et 1st Mechanized Infantry Division (1ID).




La 1st Marine Expeditionnary Force (1MEF) représentait une division (1st Marine division) renforcée notamment par la 15th Marine Expeditionary Unit.

La composante marine comprenait cinq groupes de porte-avions : deux en Méditerranée, deux en mer Rouge, un en océan Indien. S’y ajoutait la Task Force Tarawa, englobant notamment le groupe amphibie de la 24th Marine Expeditionary Unit opérant dans le golfe d’Aden.

La composante air incluait 15 wings de l’US Air Force, sur les terrains de la région, ainsi que les bombardiers stratégiques à partir de la base de Diego Garcia en océan Indien, de Fairford au Royaume-Uni, ou du continent américain.

On peut estimer l’ensemble des moyens aériens, incluant ceux de la Navy à un millier d’appareils de tout type. (Ils étaient 1 800 à la fin de la campagne.)

La composante forces spéciales reste encore inconnue à ce jour. Mais il est certain que des unités ont été déployées en Irak, plusieurs semaines avant le début de la campagne pour renseigner et préparer la défense des infrastructures pétrolières contre des actes de sabotage irakiens.




Les autres contributeurs

Pour mémoire, il convient surtout de citer 2 000 Australiens et 200 forces spéciales polonaises.

Le plus important à retenir demeure, cependant, le soutien accordé à cette campagne par les États de la région, par le biais de diverses autorisations.

Koweït, Bahreïn, les EAU, Oman ont accédé aux souhaits américains de disposer de bases terrestres, aériennes ou maritimes. L’Arabie saoudite s’est contentée d’autoriser l’utilisation de son territoire pour la coordination des opérations aériennes. Le déploiement initial n’aurait pu avoir lieu aussi aisément sans leur consentement, comme l’a montré par la suite, le refus turc d’autoriser les transits de troupes au sol.




Le commandement de la coalition

Cette imposante machine était prise en charge par le US Central Command (CENTCOM) du général d’armée Tommy Franks, dont le PC avancé se situait, pour l’occasion, à Doha au Qatar. Ses commandements de composante de force se répartissaient ainsi :


	Headquarters of Army Forces Central Command ARCENT (Lt. Gen. David D. McKiernan) : Camp Doha (Koweït). Contrôle de l’ensemble des forces terrestres du théâtre et du 5e corps.


	Commandement NAVCENT (Vice Adm. Timothy J. Keating) : 5th Fleet headquarters, Manama, Bahrein.


	Commandement CENTAF : CENTCOM’s Air Force Component commander (Lt. Gen. T. Michael Moseley), Al Udeid Air Base, Qatar. Il assurait aussi la conduite des opérations dans la troisième dimension en tant que Joint Force Air Component Commander (JFACC) : Prince Sultan Air Base (Al Kharj).


	Commandement des opérations spéciales SOCCENT (Br. Gen. Gary Harrel), Al Udeid AB, Qatar.


	Commandement des Marines MARCENT (Lt. Gen. Earl B. Hailston), Camp Commando, Koweït.









LES FORCES IRAKIENNES

Les évaluations de la force de combat irakienne ont fait l’objet d’appréciations à peu près concordantes, concernant l’attrition générale due à la première guerre du Golfe et la grande différence entre les unités régulières et celles de la Garde républicaine.

Selon Anthony Cordesman3, qui a travaillé régulièrement sur la question, les chiffres suivants pouvaient être retenus. Les forces armées comprenaient environ 389 000 hommes en permanence, soit une perte de 40 % par rapport au potentiel de 1990.


	Aviation : 20 000 hommes et 300 appareils à 50 % de potentiel environ. Il fallait y ajouter 17 000 hommes de la défense antiaérienne, équipés de 850 lanceurs de missiles et 3 000 tubes de tout calibre.


	Marine : 2 000 hommes avec une poignée de navires côtiers et un nombre inconnu de batteries antinavires.


	Armée de terre : 350 000 hommes, avec la possibilité de faire appel à 100 000 réservistes. Le tout, doté de 2 200 à 2 600 chars, 3 700 blindés de tout type et près de 2 400 pièces d’artillerie. US CENTCOM estimait la possibilité des forces terrestres irakiennes après mobilisation à 700 000 personnes pour une population évaluée à 24 millions d’habitants (source : CIA Handbook).




Par ailleurs, la qualité des équipements irakiens était assez médiocre, comparée à celle de la coalition. Les engins de contact (chars, véhicules blindés, transports de troupes) étaient de la génération des années 1960 et 1970 pour les unités régulières (T-62 ou Type 69, BMP-1, BRDM-2), ou bien de la fin des années 1980 pour la Garde républicaine (T72 modifié, BMP-2). La plupart des engins ne disposaient pas d’équipement passif de vision nocturne (intensification de lumière) et étaient dépourvus de la capacité de tir en mouvement. Surtout, les blindés irakiens étaient sourds et aveugles, alors que les bataillons blindés et mécanisés américains disposaient d’un environnement électronique leur restituant la situation topographique et tactique dans laquelle ils évoluaient, presque en temps réel.


La Garde républicaine

Le cœur du dispositif militaire était constitué des deux corps d’armée Nord et Sud de la Garde républicaine de Saddam Hussein, engerbant 7 divisions : 3 blindées (Al-Nida, Médine, Nabuchodonosor), 1 mécanisée (Adnan), 2 d’infanterie (Bagdad, Hammourabi) ; soit 60 000 à 70 000 hommes. Ils étaient commandés par le second fils de Saddam, Qousaï.

De nombreux commentaires ont été faits sur la différence de qualité des équipements et des conditions de vie, par comparaison avec les unités régulières de l’armée, pour ne pas avoir à y revenir. À l’inverse, il faut retenir que la quasi-totalité de la masse de manœuvre irakienne reposait sur ces deux corps. En effet, les autres divisions (6 blindées ou mécanisées et 11 d’infanterie) ne disposaient plus de potentiels pour une bonne partie de leurs véhicules. Elles étaient condamnées à des missions statiques.




La galaxie des forces paramilitaires

Autre signe particulier de l’appareil de sécurité de Saddam Hussein, le nombre élevé d’unités paramilitaires de toute catégorie. On ne comptait pas moins de six organisations différentes pour encadrer les différentes composantes de la population et des étrangers volontaires. Certaines n’avaient probablement aucune existence opérationnelle, telle la Force populaire pour les représailles, la Force de la jeunesse ou les Brigades de Jérusalem recrutées pour les parades et défilés. D’autres disposaient d’une assise locale fondée sur les tribus (bataillons de défense nationale) ou sur des quartiers, tels les Lions de Saddam, assez comparable aux Hitlerjugend.

En fait, deux organisations disposaient d’une certaine cohérence opérationnelle. D’une part, la Garde républicaine spéciale, regroupant 15 000 hommes environ, chargés de la surveillance des centres de pouvoir irakien. Ces troupes bien équipées travaillaient en bataillons ou compagnies autonomes et non en divisions ou brigades organiques. D’autre part, les Fedayin de Saddam, commandés par son fils aîné Oudaï. Il s’agissait plutôt d’une unité paramilitaire chargée d’accomplir les basses besognes du régime4. Le chiffre de 40 000 hommes était parfois avancé pour ces Fedayin.

Bien entendu, il n’est pas possible de détailler tous les autres groupuscules rattachés aux différents services secrets, à la police, ou aux gardes-frontières. À l’inverse, il faut retenir que ce genre d’éparpillement des groupes, au service des féaux du régime et de ses affidés, favorise le désordre et ne contribue pas à l’efficacité d’une défense organisée.




Le commandement irakien

Le processus décisionnel, dans une dictature, est toujours sujet à caution, tant les apparences sont parfois trompeuses quant à la réalité du pouvoir, parmi les conseillers et les proches de l’homme fort. Dans le cas irakien, une série d’organes de décision était officiellement chargée de relayer les impulsions du centre vers les exécutants.


	Le secrétariat du président, dirigé par Abid Hamid Mahmud, jouait le rôle de filtre et d’interface avec les administrations et les services. Il était chargé des affaires de sécurité au sens large.


	Un conseil de sécurité nationale (Majlis Al-Amn Al-Qwan) dirigé par Saddam ou par son fils Qousaï rassemblait les principaux chefs de l’armée, des services secrets, du renseignement militaire et du secrétariat de la présidence.


	Un comité spécial pour la sécurité, créé en 1996, rassemblant les chefs des services secrets et du secrétariat, ainsi que de la Garde républicaine spéciale, apparaissait être en charge du dossier du désarmement, lors de la visite des inspecteurs de l’UNSCOM jusqu’en 1998.




À travers ces organismes, on devine, en fait, la main de quelques personnes clés de la famille ou du clan du président sur l’appareil de sécurité. Avantage évident, il ne peut y avoir officiellement qu’une opinion. Inconvénient : ce genre d’organisation ne favorise guère l’originalité de la pensée, surtout dans les moments difficiles. Les inimitiés entre les uns et les autres constituent aussi de puissants ferments qui nuisent à l’efficacité de l’ensemble.

Le commandement militaire irakien, comme le corps des officiers, était contrôlé étroitement par les organes de sécurité du régime. Les commandants en second des unités de la Garde et des forces paramilitaires étaient triés sur le volet par le pouvoir, pour appuyer les commandants en titre, membres de la famille ou du clan des proches du président.




La question des armes de destruction massive

Il y a, en fait, deux problèmes liés à cette question. D’abord, celui des armes chimiques ou biologiques. Le nucléaire peut être sorti des préoccupations, car les installations ont été démantelées par l’UNSCOM, avant 1998. Ensuite, celui des vecteurs capables de les emporter.

En ce qui concerne les vecteurs, la question était à peu près entendue. Après la première guerre du Golfe, les Nations unies avaient imposé la destruction de tous les missiles dont la portée excédait 150 km (résolution 687 de 1991), notamment les Scud de sinistre mémoire. Les commissions d’experts en avaient démantelé une bonne partie avant 1998. La mission Blix, mandatée par le Conseil de sécurité, avait commencé à détruire les missiles Al-Samoud II (version adaptée de vieux SAM-2 à propergol liquide), dont la portée était supposée comprise entre 160 km et 192 km. On peut donc penser que les vecteurs balistiques ne représentaient plus un réel danger opérationnel. Ils étaient d’une part peu nombreux : une centaine de fusées tactiques dont 32 « Ababil-100 », plus le reliquat des Al-Samoud II non détruits avant le retrait des inspecteurs. D’autre part, ils ne disposaient d’aucun système de navigation de précision. Seuls quelques Scud auraient pu échapper à la vigilance des inspecteurs de l’ONU et des satellites du Pentagone. Dans ce cas, ils auraient pu être tirés depuis la région ouest du pays, vers Israël. Les vecteurs aériens n’offraient guère de valeur opérationnelle, compte tenu de la domination aérienne totale des Américains. Il restait la possibilité du chimique tactique délivré par tube d’artillerie, dont le risque était tout à fait crédible.

Pour les armes chimiques ou bactériologiques, les choses étaient moins claires, puisque les États-Unis et le Royaume-Uni tiraient argument de l’existence de stocks pour justifier la guerre en préparation. Tout ce que l’on savait, c’est que de nombreux stocks d’ypérite et de neurotoxiques (VX, Sarin) existaient avant la guerre du Golfe dont une partie avait pu être détruite entre 1991 et 1998. Pour les armes bactériologiques, les inspecteurs de l’ONU avaient établi avant 1998 l’existence d’importants stocks de spores de charbon et d’autres de toxines botuliques. Aucune donnée précise n’avait pu être établie par les coalisés, ou par les inspecteurs après leur retour en Irak (novembre 2002) quant à l’état d’éventuels stocks d’armes chimiques ou biologiques à la veille des hostilités5.









Les plans de campagne


LES BUTS DE LA CAMPAGNE MILITAIRE

Pour les États-Unis, il s’agit d’une guerre totale puisqu’elle vise à éliminer un régime politique. Les buts de la campagne militaire sont rappelés par Donald Rumsfeld, le 22 mars :


	mettre un terme au régime de Saddam Hussein ;


	capturer ou chasser les terroristes installés en Irak ;


	collecter du renseignement sur les réseaux terroristes ;


	collecter du renseignement sur les activités irakiennes en matière d’armes de destruction massive ;


	détruire les installations et armes de destruction massive ;


	sécuriser les champs pétroliers et les ressources du peuple irakien ;


	mettre un terme aux sanctions et apporter une aide humanitaire ;


	aider le peuple irakien à mettre en place un régime représentatif non menaçant qui préserve l’intégrité du territoire.




Du côté de Londres, le but de la campagne est d’éliminer les programmes d’armes de destruction massive et missiles, « conformément aux résolutions de l’ONU ». À cet effet, les objectifs militaires poursuivis par les troupes britanniques sont :


	vaincre la résistance des forces de sécurité irakiennes ;


	empêcher l’emploi d’armes de destruction massive ;


	renverser le régime ;


	identifier et sécuriser les sites sur lesquels se trouvent des ADM et leurs vecteurs ;


	sécuriser les infrastructures économiques essentielles contre tout sabotage des Irakiens ;


	prévenir un conflit plus important en Irak et dans la région.







HYPOTHÈSES SUR LES PLANS DE CAMPAGNE AMÉRICAINS

Selon les sources accessibles6, on peut avoir une idée approximative des logiques qui se sont affrontées au sein de la machine de planification américaine. Les discussions, parfois vives, entre le CINCENT, ses planificateurs et les civils du Pentagone tournaient autour des effets prévisibles de l’action paralysante par la troisième dimension, le volume de forces terrestres à mettre à terre et donc la manœuvre diplomatique à monter pour les zones de déploiement, la question des pertes et celle de la volonté de résistance du régime irakien.

Le CENTCOM, en tant que Combatant Command est responsable de la planification permanente sur l’Irak. L’Operational Plan (OPLAN) 1003 est le document qui sert de référence. Ce plan avait pour but de conjurer une attaque irakienne contre le Koweït et l’Arabie saoudite. À l’origine purement défensif avec une option contre-offensive visant Bagdad, il est complètement remanié sur ordre présidentiel pour intégrer une posture offensive7.

Le général Wayne Downing, adjoint du conseiller à la sécurité nationale entre octobre 2001 et juillet 2002, a proposé un second plan d’action inspiré par la campagne Enduring Freedom, associant puissance aérienne, forces spéciales et forces locales. Le but consistait à réduire la présence au sol et, ainsi, à faciliter la question du stationnement et réduire les pertes possibles.

À l’été 2002, les plans existants sont jugés inappropriés et une troisième option est envisagée. Elle aurait combiné la puissance aérienne et une offensive terrestre impliquant 50 000 à 75 000 hommes. L’objectif consistant à prendre Bagdad rapidement.

Finalement, l’OPLAN 1003V (Victor) aurait été adopté début septembre 20028. Son contenu est réputé prévoir le déclenchement des opérations par l’insertion de forces spéciales, suivie quarante-huit heures plus tard par neuf heures de bombardements, avant l’engagement des forces terrestres. Il se fonde sur une philosophie d’opération dite « effects-based », dont le principe est de choisir les cibles et points d’attaque en fonction de l’impact stratégique que peut produire leur mise hors-service sur l’État visé. Il ne s’agit pas de détruire systématiquement les forces armées, ni même de frapper les infrastructures, mais de neutraliser les centres névralgiques. Les buts recherchés concernent :


	la décapitation du régime par des frappes aériennes ciblées ;


	la démoralisation et la désertion des troupes par une campagne intensive d’action psychologique ;


	la saisie des centres de gravité du régime (Bassorah et Bagdad) pour les opérations au sol, en évitant les résistances urbaines.




Deux mâchoires sont prévues pour se refermer sur Bagdad. La première part du Koweït et remonte vers le nord après avoir saisi un port en eau profonde (Oum Kasr) et investi Bassorah. Elle est confiée au 18e corps US et aux forces britanniques (120 000 hommes environ). La seconde part de la frontière turque pour saisir, probablement, les champs pétrolifères de Kirkouk et Mossoul, avant de s’abattre sur Takrit et la capitale. Elle aurait dû être confiée à la 4th Mechanized Infantry Division.




RECONSTITUTION DU PLAN IRAKIEN

Les plans de défense irakiens ne sont pas connus. Il est seulement possible de reconstituer une logique opérationnelle à travers les événements observés et les craintes exprimées par les analystes américains.

Les contraintes tactiques de l’état-major irakien peuvent être aisément reconstituées. D’une part, la mobilité des forces irakiennes était amputée par la dégradation des équipements, le manque de pratique des commandants et surtout par la supériorité aérienne américaine, dont on avait vu les résultats en 1991. La défense antiaérienne avait été largement entamée par les opérations ponctuelles (Northern/Southern Watch) menées depuis l’opération « Desert Fox » (1998). Il fallait s’attendre, d’autre part, à des attaques en règle des centres de commandements politique et militaire. Les fonctions « renseignement » et « communications » allaient sans doute être neutralisées rapidement, rendant les forces armées irakiennes sourdes et aveugles. Enfin, la géographie du pays ne favorise pas la défense. Le Nord est plutôt montagneux, mais n’est pas contrôlé par les armées irakiennes. À l’exception des coupures humides que représentent les fleuves ou canaux au sud, rien ne peut s’opposer à une progression ennemie. Et encore faut-il « valoriser » ces obstacles avec un dispositif défensif complet pour pouvoir espérer retarder l’envahisseur.

Les contraintes politiques et stratégiques visaient la probabilité de survie du régime. Le pouvoir de Bagdad ne pouvait compter sur aucun allié extérieur, du moins officiellement. Sur le plan intérieur, les ressorts du pays étaient cassés après huit ans de guerre avec l’Iran et la première guerre du Golfe. La population était épuisée par douze ans d’embargo. Le pays ne disposait pas d’une puissance physique capable d’agir sur les flottes en mer, ou les bases de la coalition dans le voisinage (Koweït). Le problème consistait donc à résister le plus longtemps possible à l’agression, en attendant que se présente une opportunité. Le régime s’est donc préparé à négocier de l’espace contre du temps.

L’option la moins risquée consistait à se concentrer sur une défense zonale de l’Irak utile (Takrit, Bagdad, Bassorah, Mossoul, Kirkouk, avec leurs installations pétrolières), en transformant ces villes en « môles » défensifs. Plusieurs avantages pouvaient en être tirés :


	le contrôle centralisé de la population par les services de sécurité, donc une apparence de légitimité du pouvoir ;


	un dispositif concentré et statique ne nécessitant pas un système de commandement sophistiqué des opérations, donc moins vulnérable aux destructions aériennes ;


	l’utilisation à moindre risque du dernier atout des Irakiens, c’est-à-dire de l’artillerie, laquelle une fois en place et camouflée pouvait servir de colonne vertébrale à des systèmes défensifs en maillage autour des villes ou des points de passage obligés ;


	la perspective d’un combat urbain peu réjouissante pour les Américains. À ce sujet, toute une littérature s’était développée aux États-Unis depuis 1995, sur les « menaces asymétriques ». La guerre urbaine y était décrite comme un moyen sûr de nier la supériorité technologique des forces classiques américaines. Il n’y a aucune raison pour que ces débats non classifiés soient passés inaperçus de l’état-major irakien.




Le resserrement des grandes unités de la Garde républicaine autour des centres urbains, dans les semaines précédant la guerre confirme ces déductions. Ces dernières quittent les régions excentrées pour se rassembler autour de Takrit, Bagdad et Bassorah.






Les opérations

Il n’est pas possible de retracer un journal des opérations dans le cadre de ce chapitre9. Aussi la description de la campagne se fera-t-elle au travers de ses phases observées sur le terrain. Trois grandes phases peuvent être identifiées.


	Les premiers jours de la campagne, à compter du 20 mars, connaissent un début foudroyant caractérisé par une tentative de décapitation du régime de Bagdad, puis par l’entrée des troupes terrestres en Irak10.


	Au bout d’une semaine, la résistance rencontrée dans la région de Bassorah et sur les points de passage obligés vers la capitale suscite des interrogations sur un éventuel enlisement. Le maintien du régime de Saddam Hussein déclenche une polémique entre les civils et les militaires sur la justesse des plans. Les médias parlent de « pause ».


	Enfin, après la destruction des dispositifs défensifs sur Karbala et le franchissement du Tigre à Al-Kout et Numanyiah, le 2 avril, on peut considérer que la défense irakienne n’existe plus, en tant qu’institution. Les jeux sont faits, le 3 avril au soir, avant même l’entrée dans la capitale.




Tout au long de cette campagne, l’effort principal a été mené par le 18e corps américain, progressant du sud vers Bagdad par la rive ouest de l’Euphrate. La résistance autour de Bassorah ne compromet pas cette progression. La zone nord perd très vite tout intérêt opérationnel.


DE L’EUPHORIE AUX INTERROGATIONS : DU 20 AU 29 MARS

D’emblée, la campagne débute par une attaque surprise de cinq sites présidentiels à Bagdad, le 20 mars à 5 h 35 (HL, heure locale). Cette opération a été déclenchée sur un « renseignement d’opportunité », visant à tuer le président Saddam Hussein et au moins l’un de ses fils, sans résultat probant. D’autres attaques suivront sur Mossoul et contre des sites militaires au sud.

À 20 h 00 (HL), ce même jour, les troupes coalisées envahissent l’Irak. Deux colonnes se forment alors, avec deux objectifs précis :


	à l’ouest, débouchant du Koweït, les éléments du 18e corps progressent par la rive ouest de l’Euphrate, vers les ponts de Nasiryah et Nadjaf ;


	à l’est, les Marines de la 1re MEF et les Britanniques s’enfoncent dans la péninsule de Fao et progressent vers le port d’Oum-Kasr.




Trois faits marquent la première semaine d’opérations.


	Les attaques aériennes sur Bagdad ont été limitées aux objectifs présidentiels (palais, administrations centrales de la sécurité d’État, casernement de la Garde républicaine). Elles n’ont pas abouti à l’élimination physique des dirigeants irakiens.


	La résistance rencontrée au sud pour investir Oum-Kasr et le « hérisson » que représente Bassorah commencent à faire douter de l’hypothèse d’un régime irakien en perdition et d’un accueil populaire réservé aux « libérateurs ».


	La progression rapide sur l’axe principal Nasiryah-Nadjaf, et les combats pour préserver les ponts saisis au voisinage de ces villes, permettent à des petites unités irakiennes de s’infiltrer sur les voies de communication américaines et de faire les premières victimes et prisonniers parmi les personnels du soutien, par des embuscades tendues à quelques véhicules du matériel.




Le 27 mars — J8, le bilan peut être le suivant :

Au plan tactique, les Américains sont passés sur la rive est de l’Euphrate, à Nasiryah, dès le 22 mars et progressent vers la ville de Samawa. Le 26, ils sont déjà à Nadjaf. Le 27, des éléments de la 3e ID s’approchent de Karbala. Cette progression s’opère alors même qu’une tempête de sable ralentit le rythme des opérations pendant 48 heures.

De leur côté, les Britanniques s’emparent des installations pétrolières de Fao, en 48 heures au prix de 7 puits en feu sur 600 que compte la région. Le port d’Oum Kasr est saisi, mais pas entièrement sous contrôle.

Au nord, le parachutage de la 173e Airborne Brigade de l’Army, le 26 mars, permet d’appuyer les forces spéciales qui s’en prennent aux milices islamistes Ansar-Al-Islam sur la frontière avec l’Iran et de commencer à marquer la présence américaine auprès des pesh mergas kurdes.

Cependant, il apparaît que les Irakiens de la Garde républicaine combattent vraiment (intervention d’une brigade de la division Médine à Nasiryah). La 51e division d’infanterie mécanisée et la 10e division d’infanterie irakienne (armée régulière) se sont défendues dans le Sud. Des miliciens et des Fedayin de Saddam accompagnent les unités régulières dans la défense de Bassorah et des villes sur l’Euphrate.

Au plan opératif, c’est-à-dire concernant l’ensemble du territoire irakien et du Koweït, le problème du général Tommy Franks consiste à compenser la perte de la mâchoire nord, avec le redéploiement des matériels de la 4e ID, que les Turcs ont refusé d’accueillir sur leur territoire. Les bateaux en Méditerranée sont déroutés vers le Golfe. Il leur faudra presque trois semaines pour rejoindre le théâtre. Ce sera donc à la puissance aérospatiale de compenser cette absence, en redoublant d’efforts contre les infrastructures militaires et les unités déployées.

Au plan stratégique, l’échec de la décapitation est patent. Les attaques aériennes n’ont pas tué un seul responsable irakien, et le régime de Saddam Hussein est toujours debout. À l’inverse, il apparaît que ce régime n’est pas en mesure de menacer sérieusement le dispositif des coalisés. Ses tirs de missiles sont erratiques et inefficaces. Au 30 mars, une dizaine de tirs sont identifiés : sept sont interceptés, un se perd en mer, deux s’écrasent au Koweït sans faire de dégâts significatifs. Dans le cas où des Scud seraient encore disponibles, les forces spéciales américaines ont saisi deux aérodromes (H3 et H2) dans l’ouest du pays et sont en mesure d’interdire la libre disposition de ce territoire avec l’appui de l’aviation. Israël ne craint rien.




PERSÉVÉRANCE ET CONSERVATION DE L’INITIATIVE : DU 30 MARS AU 2 AVRIL

La deuxième semaine démarre sur le thème de la « pause » évoquée par les médias. En réalité, il n’en est rien, l’effort terrestre porte sur la saisie définitive et la sécurisation des points de passage obligés vers la capitale sur l’Euphrate et le Tigre. Les événements marquants de cette période comprennent :


	la sécurisation définitive des villes de Nasiryah et de Nadjaf (2-3 avril), après de durs combats contre des unités de la Garde républicaine (destruction d’une brigade de la division Médine à Nadjaf) ;


	l’encerclement définitif de Bassorah et l’impossibilité pour les Irakiens d’en sortir pour prêter main forte aux défenseurs d’Al-Kout sur le Tigre. La remise en service du port d’Oum-Kasr le 30 mars ;


	la destruction des défenses de Karbala et le franchissement de l’Euphrate, à Mussayib par la 3e ID, le 2 avril ;


	la saisie des ponts sur le Tigre au niveau d’Al-Kout et à Numaniyah, ce même jour.




Il faut noter aussi la première mission suicide faisant quatre morts américains et l’auteur de l’attaque, le 29 mars, dans les environs de Nadjaf.

Le 4 avril — J15, le sort des armes a définitivement basculé au profit de la coalition.

Au plan tactique, les batailles pour la conquête et la sécurisation de Nasiryah et de Nadjaf font apparaître un schéma tactique cohérent des Américains concernant les zones urbaines. Ces derniers font « traiter » les défenses extérieures (concentration d’artillerie, embossement de blindés, réserve tactique de chars) par l’aviation et l’artillerie à longue portée (lance-roquettes multiples). Une fois les dispositifs défensifs désarticulés, les unités blindées achèvent le travail avec l’aide des hélicoptères et de l’artillerie. L’infanterie mécanisée nettoie les derniers points de résistance et repousse les défenseurs survivants dans les villes. Ce travail accompli, les unités lourdes mécanisées se désengagent et sont relevées par des éléments plus légers. D’abord par les bataillons de la 101st Air Assault Division, équipés en hélicoptères d’assaut et en blindés légers, lesquels appuient l’infanterie aéromobile qui s’en prend aux points de résistance dans les agglomérations. Une fois ces derniers « éclatés », la réduction de résistance isolée et le nettoyage sont confiés aux éléments légers de la 82nd Airborne Division. Ce schéma opérationnel est bien rodé lors de la bataille décisive de Karbala.

De leur côté, les Marines prennent en compte l’ensemble de ces missions (Nasiryah, Al-Kout).

Le problème de la guérilla sur les lignes de communication américaine est réglé par le déploiement de dispositifs de contrôle de zone sur les axes principaux (patrouilles, check-points, postes d’observation, éléments d’intervention héliportés et à terre). Les attaques cessent assez rapidement. Les « guérilleros » sont contenus dans les villes à partir desquelles ils ne peuvent plus sortir sans s’exposer dangereusement.

Dans le Nord, les pesh mergas et leurs conseillers américains commencent à investir les installations abandonnées par les armées irakiennes, lesquelles se sont repliées sur Kirkouk et Mossoul.

Au plan opératif, les effets de la domination américaine totale dans la troisième dimension se font sentir. Les objectifs politiques sur Bagdad sont bien vite étendus aux infrastructures vitales de la cité. Aux cibles des ministères et des palais présidentiels s’ajoutent les centres de télécommunication, la télévision, les centrales électriques. Les flux vitaux sont atteints et la paralysie décisionnelle devient complète dans tout le pays.

Par ailleurs, la priorité des interventions aériennes concerne désormais les unités militaires de la Garde républicaine. Plus que les bombardements sur les casernes, ce sont les attaques sur les routes et les voies ferrées qui empêchent le déploiement des réserves. Les frappes sur les dispositifs défensifs deux à trois jours avant que les forces terrestres américaines ne les abordent réduisent les capacités de combat des divisions irakiennes à peu de chose. En témoignent les faibles pertes américaines dans les combats urbains autour de Karbala.

C’est aussi pendant cette semaine que le territoire irakien échappe à ses gouvernants. Les conquêtes des villes de Nasiryah, Nadjaf, Al-Kout impliquent que la coalition maîtrise les espaces géographiques du « croissant fertile » entre Tigre et Euphrate, au sud de la capitale. De même, les accès vers le nord sont verrouillés par l’insertion de forces spéciales américaines, établies en bouchons sur l’itinéraire Bagdad-Takrit.

Au plan stratégique, la paralysie du système politique et militaire irakienne est réalisée. Certes, les décideurs sont encore vivants, mais ils ne sont plus en mesure de diriger le pays ou de coordonner la défense. Cette dernière cesse d’ailleurs d’exister entre le 31 mars et le 2 avril. C’est pendant ces trois jours que l’armée irakienne atteint son point culminant. En fait, la bataille de Karbala et la saisie des ponts sur l’Euphrate et sur le Tigre ont créé un sentiment de panique dans le haut état-major irakien. Panique suffisante pour lui faire prendre la décision d’engager, dans la nuit du 31 mars, les trois dernières divisions de la Garde républicaine (Al-Nida, Hammourabi, Nabuchodonosor) pour étayer un front sud en complète déliquescence. Compte tenu de l’action aérienne américaine, cela équivalait à un suicide. Il faudra à peine 48 heures pour « dévorer » un corps d’armée blindé complet (environ 30 000 hommes), sans que les divisions Médine et Bagdad ne soient sauvées à Karbala et Al-Kout, sans même obtenir, d’ailleurs, de délais supplémentaires pour organiser la défense de Bagdad.




L’HALLALI : LA « BATAILLE DE BAGDAD » DU 3 AU 8 AVRIL

À partir du franchissement de l’Euphrate et du Tigre, il n’existe plus aucune cohérence opérationnelle irakienne, en face de la coalition. La pince « ouest » confiée au 18e corps atteint l’aéroport international de Bagdad le 3 avril au soir. L’investissement complet de ce dernier est assuré le 4. Les premiers appareils américains se posent le 6.

La pince « est » confiée à la 1re MEF (5th, 7th Marines Regiment) atteint les faubourgs de la ville le 5, après avoir balayé un dernier carré de résistance au sud-est de la ville. L’aérodrome militaire Al-Rachid est conquis le 8 avril et livre le passage sur la rive orientale de la ville.

Entre le 4 et le 8 avril, deux manœuvres se conjuguent. D’une part, l’encerclement méthodique de la ville par la rencontre des éléments de la 3e ID et de la 1re MEF, lequel est assuré le 6 au soir. D’autre part, une incursion ponctuelle à l’intérieur de la capitale (5 avril), prélude de coups de main contre le quartier des ministères et les palais présidentiels dans la nuit des 7 et 8 avril. Le 8 au matin, après la dernière contre-attaque de 500 Irakiens contre le pont de Jumuryiah et les éléments de la 2nd Brigade de la 3e ID, les dés sont jetés : le régime de Saddam Hussein a vécu. La suite des opérations, concernant la marche vers Takrit et la saisie des villes de Mossoul et Kirkouk, ne fait que confirmer cette évidence.

De leur côté, les Britanniques sont entrés dans Bassorah, dès le 6 avril, après avoir détruit les infrastructures et les paramilitaires du Parti Baas.
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